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courrier des lecteurs 

il propos (lt l'l (I de 

A pro o.i de larticie lr l'inde, g4ant 
daigile », un de uo.ç lecteurs qui a vécu 
en A 3ie Ce itt raie et O rie,, tale nous adreu, 
de.re nia rq u es non r II in porta n ce ,te Sa :s - 

mit ,clta/JJ)rr. 

5L' I ncle es t essentiellement titi pa)s 
où Iltoititue est accocttuiné à subir 
les contrai n tes des castes comme les 
anittialix et les plantes y souffrent 
de la s(clieresse et tic la mousson sur 
des sols dégradés. 

Ses dirigeants ont cru à la pana-
cée de l'industrialisation pour pallier 
les linux clii sol, clii climat et de la 
si ri met ti 'e sociale. Ils ont créé des in-
d,ustries postiches dans le triple défaut 
des ii la t iè es preni ières, des clébou-
cItés internes (le l'autoconsommation 
et externes de l'exportation. Ils conti-
ittent à chercher une s'oie entre les 

soucis inconciliables du respect (le la 
'ache sacrée et de l'adaptation à 

l'ère atomique , tout en maintenant 
intangibles les privilèges des bralima-
tics. 

Ils nu t réa I isé des exercices savants 
de mainmise sur le Cachemire mu-
su lmiian en invoquant devant l'O.N.U. 
les droits (les peuples à disposer 
d'eux-nièmes.Ils acconmlissell t le 
tout r dc force (le tenir le Cachemire 
n 'ec (les t rouipes allogènes. 

Ils ont promis uttie réforme agraire 
qu'ils nlont pas entaillée, alors que la 
Chine n fait une révolution pay-
sa tille avec u tic a rinée de paysans  

et t1an50rmé ses tuasses de jardi-
niers et cl'agricu I leurs en céréa I cul-
te u rs. 

Mao Tsé 'Foung a des succes;ews. 
Nehru n'en n pas. Sa succession s'ou-
vrirait dans la famine et dans la dis-
persion des forces centrifuges qui 
s'affirment ait Bengale et chez les 
Dravidiens. Le Bengale retrouverait 
son unité entretenue par la comnmu-
nauté de la langue. Les Dravidiens 
aspirent au, Dravidistan où les coin-
lutin istes on t cii l'habileté de se sa 
sir du -gouvernement de Kerala, seul 
Etat de l'inde dont la population 
est scolarisée, en plaçant un brah-
mane à la tête de ce gouvernement. 

LI nde à oui l'U.R.S.S. et la Chine 
avaient réservé l'Afrique pour champ 
(l'expansion se détourne de l'appel 
soviétique pour se laisse( séduire par 
l'invitation chinoise, à la fois pour 
l'attrait spontané de l'Asie et celui 
raisonné de la révolution agraire, 
mais elle ne sera en Afrique que le 
détachement précurseur de l'expan-
sion chinoise. Sa civilisation est plus 
spéculati'e ciite celle de sa voisine 
où se combinent la philosophie et 
l'action. Les quatre cent millions 
d'Indiens souffrent de la faim quand 
les six cent cinquante millions de 
Chinois apaisent la leur. L'Inde com-
partirnente les hommes selon les cas-
tes, la Chine les classe selon leurs 
mérites. 

L'Inde ne peut encore résister aux 
appels de l'Asie orientale qu'en réta-
blissant l'uni' é de la Péninsule qui lui  

épargnerait le séparatisme bengali et 
dravidien, favoriserait une solution 
de la contestation du Cachemire et 
reconstituerait une cohérence écono-
mique détruite par la « partitias ». 
De nombreux Indiens et Pakistanais 
envisagent cette issue. 

A. B., Marseifle. 

« France-Foruni » 

instrument de réflexion 

J'aime le « courrier des lecteurs ». 
qui témoigne d'un dialogtte avec les 
lecteurs, et invite à y participer. 

Peu versé dans les problèmes po-
litiques, France-Forurn m'informe et 
m'aide à réfléchir et à me former 
une opinion personnelle. II est indis-
pensable de pouvoir exprimer cette 
opinion, pour en discuter avec des 
amis et les articles me sont très pré-
cieux, car ils alimentent, à loisir, des 
réflexions personnelles. 

Je retiens que France-Forum ap-
porte un aliment incontestable aux 
personnes quu cherchent à être mieux 
informées dans notre milieu. 

J-F. R., Paris. 

Je vous adresse mon abonnement 
de soutien en vous félicitant sur la 
tenue de vos articles, qui permettent 
de réfléchir utilement sur les problè-
mes de ce temps. 

P. I-J. 
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dons cette revue, ainsi que tous les 
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a4 Polémiques et dialogues J 
• Paroles romaines 

LE voyage italien du Président de la République a été 
un grand StICCèS populaire et le général de Gaulle 
s'est comporté partout avec cette aisance majes- 

inetise qui n'appartient qu'à lui et qui a quelque chose 
(le plus,  naturel panni les souvenirs visibles d'un grand 
passé républicain et césarien, chrétien et pontifical. Autant 
le général, depuis les jours difficiles de Londres, est faci-
lenient irrité, et parfois plus que de raison, par les ma-
nières sèches ou feutrées des anglo-saxons, autant il se 
trouve accordé à la sensibilité des latins et à leur goût 
méditerranéen pour la chaleur et le faste du verbe. Dès 
1944, en mettant le pied sur le sol de l'italie alors en 
proie au malheur, le général de Gaulle ne dissimulait pas 
l'inclination de son coeur, voyant dans l'ennemie une vic-
time, et inquiet polir son avenir dont il prévoyait, non 
sans cunfinnation de l'événement, qu'il allait se jouer 
enlie la papauté et le communisme. 

Le général explique dans ses Mémoires de guerre que 

t comma chrétien, co,n,ne latin, comme européen », il 
ne pouvait refuser sa sympathie à l'italie, trois belles a 
parlenances que le seils hiérarchique de Charles de Gaulle 
a visiblement rangées par ordre de valeur décmissante, et 
qtu ont été t nouveau évoquées, avec le même ordre, daos 
les paroles romaines d'aujourd'hui sauf que « européen » 
qui engageait à peu de choses en 1944 a maintenant dis-
parti pour être remplacé par occidental. Et si le général 
de Gaulle a célébré en style d'inscription les bienfaits 
dont les cIeux Romes, l'antique et la chrétienne, ont acca-
blé l'univers et la France, rien n'a été dit dans la patrie 
de Gasperi, si fervent Européen et le plus grand Italien 
de cette après-guerre, sur cette Europe politique à cons-
tnure qui, une fois faite, pourrait avoir dans l'histoire 
une grandeur plus humaine que celte de tous les Empires, 
même romains. De l'italie, le général de Gaulle a répété 
qu'elle était noire amie et notre alliée; ce qui ne nous 
change guère de la t soeur latine » d'antan et reste assez 

loin tic l'intégration européenne. 

Il faut convenir que si en d'autres domaines, et sur-
lotit sur l'Algérie, la politique que fait le général de 
Gaulle ne coïncide pas tout à fait avec les commentaires 
que par devoir tIc son état, M. Michel Debré en donne 
devant le Parlement, ce qui est assez heureux pour l'ave-
nir (le la V République, au contraire lorsqu'il s'agit de 
l'Europe, la politique du général et les gloses de son Pre-
mier Ministre s'enveloppent des mêmes silences et des 
mêmes réserves ; s'ils parlent d'associations qui ne peuvent 
être que contractuelles, ils réservent le mot de commu-
nauté pour d'autres usages. Et pourtant l'Europe des pa-
iries de nos néo-naiionalisies, aussi bien que l'Europe des 
affaires (le nos néo-libéraux ne sont que la caricature d'un 
grand espoir. 

'l'ont féru qu'il soit de grandeur historique, Charles de 
Gaulle n'a pas évoqué en Italie le souvenir de ce Charles 
le Grand, atiirenient dit Charlemagne qui fit autrefois à 
Mil;u, puis à Rome (l'illustres voyages. Il est vrai qu'en 
l'an 800 les nations n'étaient pas encore nées, il n'y avait 
alors ni France ni Allemagne et le premier Empereur 
d'Occident n'était rien de plus qu'un Européen. On com-
prend qu'il ait été lui aussi passé sous silence.  

•Le vieil homme et « Le Monde 

LE Monde dont il n'est pas question de contester qu'il 
est, et de loin, le premier journal politique fran-
çais et le plus honnête des organes de combat, a tou-

jours nourri à l'égard du chancelier Adenauer un singu-
lier complexe d'humeur et d'agressivité. Le vieux Mon-
sieur y prend presque quotidiennement la figure fort peu 
plaisante du paternalisme, de l'immobilisme, du conser-
vatisme. Que le chancelier soit le contraire d'un nationa-
liste allemand, cette modeste et simple vérité, capable de 
dénouer le complexe, pourra à la limite être tolérée dans 
les Libres Opinions mis ne sera pas reçue dans la partie 
officielle du journal. Aussi les lecteurs du Mande ont-ils 
été passablement surpris 1'apprendre de leur journal, ians 
que la nouvelle ait été particulièrement mise en vedette, 
que le vieil homme contredisant le sentiment des partis 
allemands, avait, sans sursis, tenté d'empêcher que l'élec-
tion du Président de la République ait lieu à Berlin. Ce 
souci de ménager les susceptibilités soviétiques s'accorle 
mal, en effet, avec la réputation d'intransigeance et de 
raideur qu'on a faite au chancelier. 

De même le pas de clerc d'une candidature à la pré-
sidence, donnée puis retirée, les rapports orageux entre le 
chancelier et son ministre de l'Economie, le docteur Erhard 
sont peu intelligibles si on les interprète à partir d'une 
psychologie malveillante qui ferait croire à on ne sait 
quel marivaudage de vieillards. Erhard, inévitablement 
chancelier, si Adenauer avait choisi la présidence, est un 
libéral, très modérément européen, plein de complaisance 
pour la Grande-Bretagne et la zone de libre-échange. Le 
'ieil homme craignait pour l'Europe qui reste sa grande 
passion et sa pensée tenace. Tout ce qui sera perdu par 
son influence sera gagné par le nationalisme. 

On voit mal quelles raisons avouables aurait, pour se 
réjouir de ce déclin, notre gauche chrétienne qui dé-
teste si inexplicablement le plus pacifique et encore une 
fois le moins nationaHste des hommes d'Etat allemands. 

• La démocratie est à réinventer 

jJ
ASSEMBLEEnationale n'a pas supporté le discours 
qu'a essayé de prononcer sur la question algérienne 
Bernard Lambert, député M.R.P. de la Loire-Atlan-

tique et elle l'a contraint d'abandonner la tribune avant 
qu'il ait pu conclure. Le jeune parlementaire mettait 
certes en question les mythologies qui empêchent les es-
prits excessifs de voir les choses telles qu'elles sont; mais 
son propos, en constante référence aux déclarations du 
général de Gaulle, était de chercher un juste milieu entre 
les solutions extrêmes. Bernard Lambert avait cependant 
doublement droit à la parole, et comme ancien combat-
tant de la guerre d'Algérie et comme élu du suffrage uni-
versel. Le fanatisme d'une majorité dans laquelle les indé-
pendants et les néo-gaullistes de l'UNR, rivalisent de 
démagogie nationaliste est un symptôme grave de la dé-
cadence des institutidns parlementaires. Le colonel Tho-
mazo, déjà célèbre par le peu de cas qu'il fit en Corse 
de la légalité républicaine alla jusqu'à interdire au t sol-
dat Lambert » le droit d'avoir une opinion sur l'Algérie. 
Bref, comme l'a écrit spirituellement Jacques Fauvet, Ber-
nard Lambert en prit pour son absence de grade. Qui ne 
voit qu'un tel système d'intolérance est pour une assem-
blée parlementaire un véritable suicide moral 



EDITORI AL 

Depuis un an.. 
par Jean IJECANUET. 

I L est trop tôt pour porter lin jugement sur un régime qui 
n'a qu'un an et s'il faut présenter un bilan de la situa-
tion politique depuis le 13 mai 1958, je suis tenté de ré- 

pondre contradictoirement z tout n changé et rien n'a changé. 
La guerre d'Algérie continue. Les impôts et les prix ont 

augmenté. Le franc a été dévalué. Le chômage a fait son 
apparition. La pratique (les grèves réapparait. Le problème 
scolaire n'est pas réglé. Une puissante minorité communiste 
subsiste dans le pays, sinon au Parlement. 

Rien n'a donc changé dans l'ordre des difficultés. La pro. 
pagande officielle, qui manque son but par sn partialité, s'at. 
tache à rappeler les étapes qui ont été franchies sur la voie 
du redressement uational. Il est cependant vrai qu'elles tradui. 
sesit des succès réels, encore que très fragiles. Les uns s'inscri-
vent dans le domaine des finances de l'Etat, d'autres dans 
les manifestations (l'un éveil de l'Algérie à la vie démocra-
tique et dans un retour de la production au rythme qu'elle 
avait atteint avant les événemeats de 1958. 

Un bon exercice d'humilité 

Mais le pays espérait davantage. Il s'attendait à des mira-
cles, surtout en Algérie. Il découvre qu'il n'a pas suffi de 
changer de e système » pour conjurer les périls. Les auteurs 
de la désillt.sion ou, pour liarler cotume le général de Gaulle, 
de h mélancolie collective qui en résulte, sont ceux q& se 
sont livrés avec excès au dénigrement du passé et à l'exalta-
tion de l'avenir. Ils pratiqueut aujourd'hui les responsabilités 
dii pouvoir. C'est un bon exercice d'humilité. Il n'est mal-
heureusement pas possible de faire passer tous les opposants 
par cette expérience salutaire. La Fronce ne peut s'exposer 
aux risques révolution par an, même pour lcs besoins 
de leur édification. 

Ainsi l'opinion publique, d'abord frappée de stupeur et 
comme envoûtée par se ressaisit et qau. 
delà (les slogans et des mirages, les faits ont, quel que soit 
le régime politique, une réalité, une opacité, une résistance 
intrinsèque. Loin de conduire au découragement ou à l'impa-
tience, cette prise de conscience de la nature des faits politi-
pies petit aider à résoudre les difficultés plus sûrement 
qtie l'enthousiasme factice d'un instant. Ceux qui regardent 
la politique comme le service d'un idéal de vie et de civili-
sation par la ause en oeuvre, toujours obscure et difficile, des 
teehuiques capables de l'incarner, se réjouissent de la clarifi-
cation qiu comu,ence à s'opérer dans l'opinion publique. 

Si rie.' n'a change, ou si peu encore, dans l'ordre des dif-
ficultés, tout n changé dans la possibilité de les surmonter 
ptnsque la permanence dtm pouvoir, qui est la condition dti 
reste, est établie. 

Cette sorte de monarchie non héréditaire, qui préside aux 
destinées de la V' République, donne au gouvernement les 
perspectives tic la durée et les moyens de la continuité, dont 
la privatiott fut si préjudiciable à ses prédécesseurs. 

M. DEBRE, qui fut sous la 1V République l'un des grands 
démolisseurs de ministères, doit apprécier la solidité du sien, 
Il n'ira le privilège de pouvoir être jugé sur le résultat de 
son action. 

La règle d'un gouvernement par législature est saine. Le 
Parlement serait bien avisé de 5'fl  convaincre, sans renoncer 
pour autant à son devoir de contrôle, de critique et de remon-
trance. 

tu distance entre le gouvernement et le peuple 

Mais la durée du pouvoir n'est pas toute la solution du proS 
l,lème Sa permanence serait rapidement vide de réalité poliS  

tique si elle  ne s'exerçait en accord avec les aspirations pro.
fondes du peuple. 

Le gouvernement, dans le présent, ne vit que par procura. 
tion. Il doit sa consistance, moins à l'adhésion profonde du 
pays et de ses représentants qu'à la délégation qu'il reçoit 
du chef de l'Etat. 

Il apparait que la France a une Coastitutioa parlementaire 
dans les textes, présidentielle dans les faits ; notre Répu-
blique a un empereur, assisté d'un Cabinet de ministres et 
de commis, qui assure l'Administration des choses, saas cons-
tituer un gouvernement des hommes. Dès lors, la distance reste 
grande entre le gouvernement et le peuple, qui s'en remet à 
son eatrepric sans avoir le sentiment de la partager. 

Sans doute cette déviation, iu'il faudra guérir, de la dé-
mocratie vers la technocratie, était.elle difficilement évita. 
hie dans les débuts de la V' République. La démocratie était 
arrivée à un point tel d'aaarchie qu'elle ne pouvait autre-
ment se survivre. Il faut même admirer que les libertés aient 
pu ètre sauvées. Voilà d'ailleurs ce dont ne se consolent pas 
les ultras du 13 mai I Ce qu'ils voulaient, ce n'était pas l'ac 
cord, mais le conflit entre le général de Gaulle et le Prési. 
dent Pflimlin. Ce qu'ils voulaient, ce qu'ils recherchent ea 
core, ce n'est •pas la métamorphose, mais la mort de la Répu-
hlique 

Reconstruire la dénweratie 

Par bonheur, la Fraace, par la rencontre de ces deux gran. 
des volontés, fut préservée de la guerre civile et elle voit se 
lever l'espoir qui lut toujours le nôtre, d'un régime politique 
capable de réconcilier enfin la force avec la liberté, l'auto-
rité avec le progrès, et pour tout dire, de la Patrie avec la 
République. Il appartient aux militants de la démocratie pu. 
litique et sociale de faire de cet espoir une réalité. 

Ils disposent d'un délai - celui que leur procure la présence 
au pouvoir du général de Gaulle - pour reconstruire la 
démocratie. Ce n'est qu'un répit. Car il n'est pas exclu que 
nous connaissions un autre 13 mai. S'il se produit, sous d'au-
tres aspects et en d'autres lieux que le premier, il opposera 
sans recours les partisans d'une dictature d'extrême droite 
et d'extrême gauche à ceux de la liberté. 

Aux démocrates de se préparer sans perdre un jour à ce 
rendexvous de l'Histoire A eux de s'organiser pendant qu'il en 
est temps et de faire la preuve qu'il est possible de résoudre 
les problèmes de la nation sans sacrifier les libertés de l'es. 
prit. 

La mission des partis 

Cest dans cette perspective qu'il faut rebâtir, élargir et ra-
jeunir les partis politiques. Leur rôle  ne saurait se limiter, 
comme le prévoit la Constitution, à concourir à l'expression 
des suffrages. Leur fonction n'est pas celle d'une machine 
électorale. Un cartel, un front, un comité peuvent y suffire. 
Leur mission est plus haute. Elle doit tendre à rétablir le 
dialogue entre le peuple et le pouvoir, à organiser en pro. 
fondeur la vie politique dans le pays, à faire de chaque homme 
un citoyen responsable du destin de la nation, à concilier la 
liberté d'expression avec la discipline de l'action. Leur na-
ture n'a pas pour fin la division des esprits et l'opposition 
au pouvoir. 

Loin d'être un facteur de négation et de division, le parti 
politique peut et doit devenir l'instrument qui assure la par-
ticipation du peuple aux responsabilités du pouvoir et l'in-
sertion du pouvoir dans la vie d'un peuple. 



LES TRAVAUX ET LES JOURS 

Où en est le problème scolaire ? 

.I- 
I. y  n quelques mois, on pouvait être sceptique sur 

les chances d'une solution du problème scolaire' 
qui aille vraiment dans le sens de l'apaisement des 

vieilles querelles et ouvre enfin une voie de rénovation 
et de réconciliation. Un espoir se montre aujourd'hui 
depuis la constitution, à la diligence du ministre de 
l'Edtication Nationale, d'une commission scolaire qui 
sest aussitôt mise à l'étude, selon sa mission, des rap-
ports enlie l'Etat et l'enseignement privé. Il n'est pas 
exclu que du rapport qu'elle présentera au ministre 
dans (les délais relativement brefs puissent se dégager 
les éléments (l'une solution enfin valable. La commis-
simm, préstle par M. Lapie, ancien député socialiste, 
ancien mninistte (le l'Education nationale, est composée 
d'hoimnes dont la compétence, l'autorité morale et l'in-
(lépeildance à l'égard du gouvernement sont pareille-
nient incontestables. Ainsi prévaut, malgré les assauts 
des fanatiques des deux bords, une méthode de bon 
sens et (le raison qui pourrait permettre d'éviter une 
extension et une aggravation de la loi Barangé, dont 
les malfaçons sont visibles et qui n'a été en son temps 
qu'un expédient provisoire et irritant. 

Quelques pierres de l'architecture à venir se trou-
vent petit-être dans l'article qu'a publié dans le Monde 
(hi ID juin le R. P. Dabosville, de l'Oratoire, aumô-
nier imat ional (le l'union des Catholiques de l'enseigne-
nient public. l]autetmr rejette l'idée d'une « subvention 
qui passerait par le canal d'une organisation nationale 
u ni taire (le l'enseignement chrétien ». Un tel organisme 
qui bien que pri"é reçevrait, gérerait et répartirait des 
fonds publics, paraît aussi peu acceptable pour l'Eglise 
q tic pour I' Eut t, et il un porte de refuser, dans l'i nté-
rOt (le la paix scolaire, la concurrence entre les dci ix 
éeol es sans poil r cela recou mir au monopole ou à une  
nationalisation étatiqtte. Parmi les six propositions du 
l'ère Dabosville, qui forment un plan 'à la fois souple 
et cohérent, on a sti rtou t remarqué celle qui vise à la 
création (l'un enseignement confessionnel conventionné. 
Viitype (le contrat serait proposé aux établissements 
liii resteraient libres ou de l'accepter ou de garder leur 

sut tut de tI roi 1 privé, l)ans l'enseignemen t conventioitné, 
les n la itres j tmst j fian t (le titres égaux à ccux de leurs col-
lègues de l'enseignement public recevraient, pris en 
charge par l'Etat, les traitements correspondant à letmrs 
di plônies et à leu r ancienneté ce qui implique évidein- 

ment un contrôle par l'Education nationale de la va-
leur pédagogique des enseignants ainsi que des horai-
res et des programmes qui seraient alignés sur ceux 
de l'Université. Toutes ces suggestions méritent exa-
men et discussion et elles ont le mérite de n'obliger 
personne à sacrifier les valeurs dont il a la charge et 
la garde. 

Sans doute les propositions du Père Dabosville, si elles 
ont été bien accueillies par un grand nombre des maî-
tres des deux écoles, ønt provoqué des mouvements di-
vers,. comme on dit, chez ceux qu'elles obligeaient à ré-
viser des préjtmgés établis et qui ne sont que trop en-
clins à chercher à leur passion un alibi idéologique et 
faussement doctrinal. La France Catholique a fait écho 
à la protestation vive et sommaire d'un membre de 
l'état-major de l'Association des parents de l'enseigne-
ment libre (A.P.E.L.), dont il n'est pas sûr qu'il ait 
parlé es qualités. Et la Dépêche de Toulouse, bastion 
du laïcisme intégral a vu un attentat contre la Répu-
blique dans l'idée même d'un enseignement confession-
nel conventionné ; mais cet article à grand fracas, orné 
de révélations qui se voulaient sensationnelles, n'a sus-
cité aucun écho, tant était visible l'inspiration tortueuse 
et malveillante dont il est issu. Le S.G.E.N. (Syndicat 
Général de l'Education Nationale affilié à la C.F.T.C.), 
ou plutôt son appareil national, entreprenant assez abu-
sivement sur la liberté d'opinion de ses mandants a cru 
devoir prendre une position qui, par une rencontre sans 
doute fortuite, coïncide avec celle du radicalisme du Sud-
Ouest. L'U.G.S. et M. Claude Bourdet se sont de leur 
côté donnés le ridicule de craindre publiquement qu'un 
enseignement confessionnel conventionné nintroduisît 
• le loup clérical » dans la bergerie universitaire. La 
• défense laïque » se perd ainsi dans l'excès et l'insi-
gnifiance. 

Tous ces remous, dont il ne faut pas surestimer l'im-
portance, car ils ne sont pour la plupart qu'agitation de 
chapelles de peu de crédit sur l'opinion publique, mon-
trent que la modération et la raison ne dégèleront pas 
aisément quelques banquises intégristes et sectaires. D'au-
tant plus que le parti communiste joue contre la V' 
République le jeu de la guerre scolaire. Un brise-glace 
cependant a été lancé il n'est pas sûr, mais il n'est 
pas impossible qu'il trouve enfin la mer libre. 

4 



Un syndicat 

pas comme les autres ! 

R EUNI au lendemain des assises de la C.G.T. et de 
la chaude alerte sociale que fut la menace de 
réquisition des cheminots, le congrès de la C.F.T.C. 

ne risquait pas, cette année, de passer inaperçu. Au 
reste, ce syndicat retient depuis quelque temps l'atten-
tion des observateurs. Sa vitalité, ses progrès, notamment 
clans les secteurs ouvriers les plus dynamiques, la jeu-
nesse dc ses cadres jusqu 'à l'échelon confédéral, une orga-
nisation authentiquement démocratique offrant leur 
chance aux diverses tendances, en font, dans la France 
d'aujourd'hui, « un syndicat pas comme les autres »... 
et qui a la réputation solidement établie d'être une cen-
trale « dure ». 

Certains se demandaient si ne se reproduiraient pas, 
à l'occasion de cette réunion, des hetirts entre « majo-
rité » et « minoritaires ». En réalité, les débats orientés 
par le rapport très concret de Declercq ont été le plus 
souvent constructifs. Partisans de la « civilisation du tra-
vail » et partisans du « socialisme démocratique » ont 
trouvé dans ce document beaucoup mieux que l'occa-
sion de raviver des querelles doctrinales, des objectifs 
relativement proches et accessibles sur le chemin d'une 
transformation profonde de la société actuelle. 

Document (le travail proposé aux réflexions des mili-
tants, et non pas « Bible » définitive et obligatoire, ce 
rapport précise les méthodes, les exigences et les condi-
tions d'une planification démocratique. Il l'oppose à 
notre système, qui laisse peu de place à l'intervention 
ouvrière et, dans l'élaboration comme dans l'exécution, 
ne change pas grand-chose à l'ordre ancien. Mais il 
marque également son rejet de toute planification étati-
que, qui conduit à la dictature des bureaux et à l'étouf-
fement des libertés. 

Sans doute, l'orientation nouvelle ainsi exigée est-elle 
imposée par l'évolution du monde moderne, la rapidité 
du progrès technique, la lourdeur des équipements à 
mettre en oeuvre. Mais il ne s'agit pas seulement de 
démontrer la supériorité « technique » dii plan sur le 
« laissez-faire », ce serait méconnaître les dimensions 
de la revendication qui vient d'être lancée par la 
C.F.T.C. 

Au Congres de la C.F.T.C. 

Unité, efficacité 

Celle-ci cherche d'abord à atteindre « l'étape de la 
participation réelle, efficace et consciente des salariés aux 
décisions économiques, contestant les actuels pouvoirs 
patronaux ». 

Plus important que dè choisir la meilleure recette éco-
noinique pour accroître le bien-être, et de réaliser un 
véritable « partage du pouvoir » économique. Ce que 
recherche la C.F.T.C., en définitive, ce n'est pas le « bon-
heur », mais « l'élargissement des libertés ». 

« Nous voulons avant tout que chaque personne hu-
maine atteigne toute sa taille ». 
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L zi 'EUROPE est-elle morte ou aborde-t-elle un no&vea stade de son 

organisation? Peux-on légitimement parler d'une faillite de l'Europe 

des Six 1' Ne doit-on pas dire, au contraire, que, malgré les crises et les 

accidents inhérents à toute entreprise novatrice et hardie, la construction 

de la Communauté Européenne se poursuit lentement, progressivement, 

sârement P Quel est l'apport actuel de la France dans une politique de 

solidarité européenne P Telles sont les questions qu'examinent ensemble 

pour les lecteurs de « France-Forum » Théo Braun, dirigeant syndicaliste 

CFT.C., P.-B. Cousté, président du Centre des Jeunes Patrons, André 

Fontaine, chef du Service étranger au journal Le Monde, Paul Reuter, 

professeur de droit international à la faculté de Paris. 

avec 

Théo BRAUN 

Pierre-B ernard COUSTE 

André FONTAINE 

Paul REUTER 

P. REUTER 

Depuis juin 1958, la politique européenne du gouver-
nement français a pris une forme positive, et pour cer-
tains esprits cela a été incontestablement une surprise 
heureuse. Non seulement cc gouvernement a assumé loya-
lement les engagements pris par d'autres gouvernements 
et d'autres régimes, mais il s'est déclaré franchement favo-
rable à la politique du Marché commun. Il s'est, d'autre 
part, engagé dans une voie qui était impliquée par la 
politique européenne, mais qui n'avait pas été suffisam-
nient explorée par les gouvernements précédents, en 
multipliant les contacts directs entre chefs d'Etat et 
chefs de gouvernement. 

l'if. liRA UN 

Son attitude ne fait d'ailleurs que correspondre au 
sentiment général de l'opinion publique et de celle du 
monde économique, qui considèrent, eux, que la réalisa-
lion du Marché commun est une donnée certaine qui 
s'imposera au cours des années qui vont suivre. Toutefois, 
je ne peux m'empêcher d'exprimer mes inquiétudes. Il 
nie semble qu'entre les déclarations gouvernementales et 
son action quotidienne ou plutôt sa politique européenne, 
il y  a tin décalage considérable. 

I'. REUTER 

L'unification européenne dépend déjà plus des faits 
que des intentions. Les déterminations individuelles des 
entreprises, la certitude acquise au sein des consciences 
qu'il n'est plus possible d'échapper à la constitution de 
grands « ensembles » l'emportent déjà sur les intentions 
parfois fluctuantes des gouvernants. 

L'Europe de la supranationalité doctrinale 
est morte 

A. FONTAINE 

TI n'est pas toujours facile, évidemment, de démêler 
les intentions réelles. Mais il est sûr, d'une part, qu'une 
certaine Europe est morte : celle de la « supranationa-
lité » doctrinale, d'autre part, que le nouveau gouverne-
ment est résolu à observer ses engagements. A cet égard, 
il faut interpréter le refus de faire appel aux clauses de 
sauvegarde du traité de Marché commun comme la 
preuve d'une vplonté bien arrêtée d'appliquer les traités 
tels qu'ils sont, mais pas plus. De toute façon, ces traités 
sont appliqués par des gens qui n'en sont pas les auteurs, 
qui n'ont pas foi en eux, et cela suffit à créer un chan-
gement total dans la façon de les appliquer. Certaine-
ment, si nous cherchons à voir plus loin, il y a cette 
croyance aux grands espaces, une conception du monde 
qui fait que l'on sait très bien que l'hexagone n'est plus 
un cadre suffisant. Seulement, je crois que, pour le géné-
ral de Gaulle, le grand espace, c'est d'abord le grand 
espace franco-africain. L'Europe vient s'imbriquer dans 
ce grand espace d'une manière ou d'une autre, mais elle 
est seconde par rapport à ce grand espace français. En 
tout cas, il y  a un événement qui est caractéristique de 
l'état d'esprit national (certains disent nationaliste) ac-
tuel c'est l'ensemble des revendications présentées par 
le gouvernement français à ses grands alliés pour parti-
ciper avec eux sur un pied d'égalité à ce qu'il appelle 
la stratégie politique et militaire du monde libre tout 
entier, et qui l'amène à leur demander de participer à 
toute décision sur l'emploi de la bombe atomique, à 
exiger d'eux une solidarité totale sur le plan de la poli- 



FAILLITE DE L'EUROPE? 
tique nord-africaine, ainsi que la communication des 
secrets atomiques nécessaires à la fabrication de la bombe 
française. Pour faire aboutir ces revendications, le gou-
vernement actuel a mis en oeuvre une sorte de chantage, 
je crois que le mot n'est pas trop gros, puisqu'il subor-
donne à la prise en considération de ses revendications 
tout développement de sa participation à l'O. T. A. N., 
autrement dit l'installation de stocks de bombes atomi-
ques en France, l'installation de rampes de lancement, 
la mise sous commandement intégré de la défense 
aérienne atlantique, etc. Cela ne s'applique pas seule-
ment à la solidarité atlantique, cela s'applique également 
à la solidarité européenne, et on a pu entendre, à plu-
sieurs reprises, M. Debré, récemment, dire que cette 
solidarité européenne n'avait de sens que dans la mesure 
où elle apportait un appui total à la politique de la 
France en Afrique du Nord. Pour autant que je sache, 

M. Debré est allé un petit peu plus loin que l'on aurait 
voulu qu'il allât, et il est probable que l'on n'entendra 
plus beaucoup parler de cette affaire. Mais, enfin, il y 

là l'expression de sentiments évidemment assez inquié-
tants pour l'avenir et qui devraient automatiquement 
amener nos partenaires européens à se poser un certain 
nombre de questions quant aux arrière-pensées du gou-
vernement français quand il lance sa politique euro-
péenne. Car il est bien entendu que la politique euro-
péenne, quelle que soit l'Europe que chacun de nous 
peut rêver, n'a de sens, à leurs yeux, que si elle repose 
sur une sorte d'égalité des droits, qu'elle n'a pas de sens 
si elle n'a d'autre but que de fournir aux prétentions 
mondiales de la France un appui et un soutien en cou-
lisse. Je crois qu'aucun gouvernement, qu'il soit allemand, 
italien, belge ou autre, n'est prêt à admettre une concep-
tion de ce genre. 

Paul REUTER 

Pour que l'Europe se fasse, 41 faut qu'il' y ait finalement des pouvoirs politiques européens. 
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P.REUTER 
Entre les sentiments et les attitudes concrètes intervient 

tout un ensemble de réalités économiques et politiques 
qui faitque, par un paradoxe étonnant, les équipes au 
pouvoir prennent des positions inclinées dans un sens 
opposé à celui qu'il était normal d'attendre. Tout le 
inonde sait qu'en France les gouvernements de gauche 
sont souvent en coquetterie avec l'Eglise catholique et 
inversement. Vous venez de donner l'exemple des rap-
ports entre FEurope et l'Afrique, le sentiment « natio-
nal » du gouvernement actuel l'a conduit à donner à 
l'Afrique des libertés qu'aucun des gouvernements pré-
céclents n'avait même osé envisager. De même, une poli-
tique c1ui prend son départ dans une certaine fierté 
pairiotiqite petit condtxire, dans la réalité et après cer-
tains ajustements, à des mesures constructives qu'aucun 
des gouvernements précédents n'avait pu assumer. Sans 
vouloir présenter ici la défense de ce gouvernement, il 
est possible qu'une attitude française, basée sur des réac-
tions positives, conduise finalement, malgré certains dé-
louis, à des engagements européens plus substantiels que 
ceux qui découlent de promesses et de serments par rap-
port atixqucls tin gouvernement faible se définit toujours, 
quand il s'agit de l'exécution, en retrait. On pouvait 
concevoir une Europe faite d'un ensemble d'abandons 
réciproques de cette Europe, il semble bien que le gou-
vernement français ne veuille pas. Une Europe qui, au 
départ, fait une place plus grande au patriotisme local 
aboutira petit-être à des résultats immédiats satisfaisants 
en attendant qtie se développent des sentiments européeiis 
cliii n'ont petit-être pas encore pénétré dans l'ensemble 
de l'opinion. 

Le programme d'unification économique 
européenne ne doit pas être mis en cause 

P-R. COUSTE 

En tout cas, en dehors de ces considérations politiques 
générales, je crois que, quel que soit le gouvernement 
français, pour les chefs d'entreprise et les hommes dyna-
iniques dans les professions, il ne peut plus être question 
d'annuler ce qui est la perspective économique euro-
péenne. Les chefs d'entreprise, les professions, les hommes 
des autres pays de la Communauté Européenne se préoc-
cupent, par des confrontations de leurs entreprises, de 
leurs productions, de leurs marchés, d'une organisation 
dynamique de l'Europe. On sent véritablement, dans les 
milieux professionnels, des inquiétudes, mais on sent 
aussi le dynamisme des initiatives nouvelles qui sont 
prises, et par là même je crois que ce serait très grave, de 
la part d'un gouvernement quel qu'il soit, de laisser pen-
ser que l'on veut détnure une certaine Europe économi-
ciue, car cela laisserait de nouveau toutes ces initiatives, 
tout ce dynamisme se détourner vers ce qui a été, pen-
clatit tant d'années, une attitude protectionniste de l'éco-
nonne française, qui va à l'encontre évidemment des 
intérêts clii consommateur. Il serait extrêmement regret-
table qu'un gouvernement prenne la responsabilité de  

révoquer, pour quelques raisons que ce soit, même poli-
tiques, un programme d'unification et d'entente écono-
mique européenne. 

Tif. BRA UN 

Je serai d'accord avec M. Fontaine, après explications, 
qu'une certaine forme de l'Europe est morte. La conjonc-
ture politique européenne est autre aujourd'hui qu'il y 
un an. Nous devons, à cause des difficultés techniques, 
conjoncturelles, politiques, repenser l'application des trai-
tés dans le contexte annuel. Cela n'est pas seulement 
vrai pour la France, mais pour l'ensemble de la Commu-
nauté et surtout pour l'Allemagne. Un fait me semble 
devoir être pris en considération. Le rapprochement 
franco-allemand... Ce rapprochement est important, parce 
que l'application du traité sera facilitée s'il s'appuie sur 
le plan politique, et surtout sur deux grands pays. Mais, 
cela admis, et même si M. Cousté dit qu'au fond le 
traité est un fait, ce qui est vrai, je n'ai jamais pensé que 
l'Europe était une fin en soi, pas plus que je pense 
que le traité a réglé les problèmes des tensions entre les 
classes, entre les blocs politiques, entre les pays indus-
trialisés et les pays sous-développés, ni même entre les 
nations membres. La Communauté européenne crée 
des situations de départ favorables un grand espace 
économique permettant de développer une production de 
masse, une utilisation rationnelle des découvertes tech-
niques, des occasions de rapprochement entre les peuples. 

Le nationalisme menace la politique économique 
commune 

Toutefois, nous sommes en présence de grandes diff i-
cuItés qu'il ne faut pas sous-estimer. Nous ne pouvons 
pas ne pas être inquiets de la situation politique d'un 
pays, d'une part, et des moyens dont dispose la Commu-
nauté, d'autre part. 

Je pense, pour ma part, qu'il n'est pas exagéré de 
dire que de la manière dont le monde occidental résou-
dra ses problèmes économiques, au cours de la prochaine. 
décade, dépendra son avenir ahisi que la sauvegarde 
de la vie démocratique. 

Cela nous amène à mettre en place une organisation 
économique efficace. 

Cela suppose d'abord une économie en expansion. 
Mais cette expansion doit entraîner (car la liaison n'est 
pas automatique) 

- une élévation du niveau de vie 
- une meilleure répartition du revenu national 
- une aide accrue aux pays sous-développés 
- une participation réelle des travailleurs aux déci- 

sions et au contrôle. 

Les travailleurs seront exigeants. Ce n'est pas seule-
ment l'organisation du marché qui nous importe, mais 



la politique économique commune. Or je pense que 
la politique commune est gravement menacée par les 
positions des gouvernements qui, de plus en plus, sem-
blent s'inspirer du nationalisme. 

L'Europe se fera par vagues successives 

P. IWUTER 

Je suis à la fois d'accord et en désaccord avec ce que 
vient de dire Théo Braun. Je ne pense pas qu'il soit 
tout à fait exact de dire qu'une forme de l'Europe est 
morte. Car, pour que l'Europe se fasse, il faut bien qu'il 
y ait finalement, d'une manière ou d'une autre, des 
pouvoirs européens, et je préférerais dire qu'avec l'échec 
de la C. E. D. une phase de l'unification européenne est 
close et qu'une autre a commencé. En réalité, je pense 
que l'Europe se fera par vagues successives mais ce 
dont je reste tout à fait convaincu, comme Théo Braun, 
c'est qu'il faut avoir le courage et la lucidité de voir 
qu'il n'est finalement d'unification que politique. Quelles 
que soient les voies suivies, quelles que soient les formes 
prises par les institutions communes, il faut envisager le 
jour où les intérêts conmmnuns seront suffisamment subs-
tantiels, et ressentis comme tels, pour que des institutions 
et des organes puissent en assumer la gestiom1 sur le plan 
politique. Toute la question est de déterminer le rythme 
(le ce développement. On peut dire, et ce ne serait peut-
être pas inexact, que les auteurs du Traité de Rome ont 
jeté les conditions qui conduiront à une unification plus 
tôt qu'ils ne Pont réalisée. Si l'évolution économique des 
années qui viennent se déroule sans crise, les échéances 
politiques seront moins proches ; mais des crises ou des 
incidents tin peti graves précipiteront les échéances. A 
cet égard, l'expérience de la C. E. C. A. est un avertisse-
ment. 

7W. BRA UN 

Je voudrais répondre sur un point qu'il me semble 
important de ne pas négliger. Je veux parler de la réac-
Lion des Allemands. La politique de M. Erhard, le pro-
blême de la succession de M. Adenauer démontrent, à 
mon avis, qu'il y  a une différence de conceptions pro-
fonde entre M. Adenauer et M. Erhard. C'est ce que 
je voulais dire tout à l'heure. 

P. REUTER 

Je ne crois pas qu'il faille mettre en cause une diffé-
rence de conception européqnne ; je serais plutôt tenté 
de dire que la conscience de l'immédiateté de certains 
problèmes est différente chez les deux hommes. L'un, très 
sensible au problème de Berlin, est déterminé par un 
drame immédiat ; pour l'autre, l'échéance est plus loin-
taine. 

L'Europe des grands hommes 

A. FONL AINE 

Je crois que ce que M. Braun a dit au sujet du chan-
celier est très important, parce que la conception offi-
cielle de l'Europe, à l'heure actuelle, c'est celle de l'Eu-
rope des « grands hommes ». Or l'inconvénient de l'Eu-
rope des « grands hommes » est qu'il n'y a que deux 
grands hommes le général de Gaulle et le chancelier 
Adenauer. Nous avons tout à fait le sentiment que, lors-
qu'il n'y aura plus de dialogue de Gaulle-Adenauer, 
beaucoup de choses seront remises en question. A sup-
poser que, du côté français, la constellation politique 
actuelle reste au pouvoir, le jour où il n'y aura plus 
le général de Gaulle pour lui imprimer une certaiiie 
direction européenne, on retournera assez rapidement, 
il suffit d'écouter les discours de M. Debré pour s'en 
convaincre, au nationalisme un peu offensif et offusqué 
qui était le sien lorsqu'il était au Sénat. De la part des 
Allemands, c'est un peu la même chose. M. Erhard est, 
bien entendu, favorable à l'Europe, et il sera forcé de 
le dire de plus en plus dans les mois qui viennent, mais, 
en réalité, son état d'esprit, celui de la grosse industrie 
allemande, qui le soutient et l'inspire, sont très différents 
de celui qui a présidé à une oeuvre de rapprochement 
européen qui avait tout de même comme but quelque 
chose comme la fusion des patries. Et de cela aujourd'hui 
ii n'est plus question. 

L'une des preuves qu'il n'en est plus question, c'est 
précisément la crise de la C. E. C. A. et le fait que 
l'exécutif de la C. E. C. A., la Haute Autorité, qui était 
prévu comme véritablement supranational, est en fait 
le champ d'influences nationales très directes. Chacun 
de ses membres, au lieu de s'inspirer essentiellement de 
l'intérêt supranational comme de chercher à l'interpréter 
objectivement, se fait, en pratique le représentant de 
son gouvernement dans toutes les décisions à prendre. 

Je crois donc que la précarité de cette Europe des 
« grands hommes » impose précisément de trouver une 
solution qui rende la construction européenne un peu 
plus permanente, un peu plus sûre de survivre à ces 
« grands hommes ». Et c'est là que se repose la ques-
tion « Une Europe est-elle morte ? » Indiscutablement, 
une tentative de créer l'Europe institutionnelle politique 
est morte. Elle est morte, en effet, avec la C. E. D., et 
je dirai même qu'elle était morte avant, elle était morte 
avec l'échec des travaux de la commission ad hoc de 
Strasbourg pour la « constituante européenne », qui a 
marqué l'ultime aboutissement du conflit entre ce que l'on 
appelait les maximalistes et les minimalistes. Je ne me 
cache pas d'avoir été toujours, pour ma part, un mini-
maliste, étant convaincu qu'à force de mettre la charrue 
devant les boeufs et de laisser des professeurs de droit - 
excusez-moi - créer des institutions, sans la moindre 
participation populaire, on aboutirait à faire quelque 
chose d'absolument théorique et vide. 



Anard FONTAINE autre? Je ne sais pas si c'est le moment de l'évoquer dans 
ce débat, mais il y  a uhe idée dont on a parlé cent fois 
dans le passé et qui a fait l'objet d'un grand nombre (le 
communiqués entre ministres européens, y  compris les 
ministres des Six, dont M. Mendès-France, après l'échec 
de la Conférence de Bruxelles sur la C. E. D;, qui était 
l'organisation d'élections européennes, la création d'une 
Assemblée européenne élue. Il me semble, si la chose 
était possible, et je ne vois pas pourquoi elle ne le serait 
pas, qu'il y  aurait là une occasion pour les six pays d'af-
firmer leur croyance dans la possibilité d'une Europe et, 
en même temps, aux parlementaires qui auraient fait 
campagne uniquement sur les problèmes européens, une 
fois réunis, de définir peut-être mieux que les gouverne-
ments, avec moins de résistances et de réticences, les 
chemins que pourrait prendre la constitution progressive 
des Etats-Unis d'Europe. 

Relu ncar l'Europe pur la création d'une Assemblée euro- 
pde,tne élue. 

Y avait-il un moyen de refaire une autre Europe, de 
la refaire par la base, par la technique, comme on le fait 
aujourd'hui ? Un élément positif et nouveau, on en a 
beaucoup parlé, est le ralliement des milieux économiques 
français, dans leur ensemble, à l'Europe. Cela me paraît 
de beaucoup le facteur principal, le facteur le plus solide. 
Est-ce que de cela on petit déboucher sur quelque chose 
d'autre qui relance - l'Europe d'une manière ou d'une 

L'Europe des hommes et l'Europe des équipes 

P. REUTER 

L'Europe des « grands hommes » présente tous les 
avantages et tous les inconvénients des gouvernements 
des « grands hommes » elle comporte de grandes chan-
ces et de grands risques ; mais, comme vient de le dire 
Fontaine, d'autres solutions sont possibles ; il y  a l'Europe 
des hommes tout court, qui est celle du suffrage universel 
à laquelle il songe ; il y  a aussi, lôrsque les peuples, 
par malheur ou par chance, n'ont pas de grands hommes, 
l'Europe des équipes, et on peut imaginer qu'à un 
rythme moins brillant, et moins dangereux aussi, l'Eu-
rope poursuive son unification si, dans l'ensemble des 
partis politiques et l'ensemble des organisateurs d'une 
nation, il y a des hommes résolus, convaincus que l'avenir 
de leurs patries est de partager une destinée commune. 

P-B. COUSTE 

Je crois que cette observation est très importante. 
Parmi ces hommes tout court, il y a évidemment des 
ouvriers, des employés, des ingénieurs, des chefs d'entre-
prise. Et il est bien certain que l'espoir que mettent 
dans l'Europe économiqué les chefs d'entreprise français, 
lorsqu'ils sont dynamiques, lorsqu'ils sont décidés à agir, 
je ne parle pas de ceux qui vont rester dans des routines 
condamnées, mais ceux qui mettent à profit 'l'ouverture 
des marchés, qui mettent à profit les possibilités de s'en-
tendre dans des sociétés qui peuvent même être conven-
tionnées par l'Etat, il est bien certain que ces hommes, 
eux, finalement, voient dans cette Europe un moyen 
aussi de trouver une certaine solution sociale aux pro-
blêmes. Car il faut tout de même bien se dire que nous 
sommes dans une confrontation permanente de l'ef fi-
cacité de deux systèmes économiques, d'un système éco-
nomique, dans lequel nous sommes, où l'entreprise prend 
des initiatives et où elle est libre, comme on dit, ou 
assez libre, et, par contre, un régime, comme le régime 
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soviétique, où les efficacités économiques ne sont pas nia-
bles, mais où les méthôdes et les moyens d'action sont 
très différents. C'est pourquoi je crois que, de plus en 
plus, (lui veut le progrès économique avec 'e progrès 
social doit nécessairement vouloir une organisation éco-
noinique de l'Europe. Et je pense que ce serait une très 
grave crieur de porter atteinte aux règles déjà fixées, 
que nous connaissons et qui sont pour nous un élément 
(le décision dans nos prévisions économiques, dans nos 
investissements, dans notre organisation commerciale, et 
que par là même je crois que, quel que soit le système, 
celui des « grands hommes » ou celui des « équipes », 
il faut nécessairement répondre aux besoins des hommes, 
par une organisation écononilque des grands espaces, et 
indéniablement je crois qu'une des bonnes réponses c'est 
la Communauté économique européenne. Dans ce sens, 
dailleurs, je dois dire qu'une récente rencontre avec les 
jeunes chefs d'entreprise d'Europe (1) nous a définitive-
mncn convaincus, s'il en était besoin, qu'évidemment 
l'idée d'admettre que la Communauté européenne soit 
tin jour élargie dans une zone de libre-échange existe 
très fortement chez nos partenaires allemands, mais que 
les termes du Traité et les obligations qu'il entraîne pour 
chacun de nous sont également connus et par là même 
acceptés. je reconnais qu'effectivement il y  a eu des 
tentations et des tentatives, mais je ne pense pas qu'elles 
puissent faire éclater les règles du jeu que nous connais-
sons et qui ont été acceptées en France, et qui sont main-
tenant, je crois, de plus en plus en train de pénétrer 
dans les cercles professionnels. 

P.-B. COUSTE 

La construction écoiunnique européenne doit être 
consolidée par un contrôle politique 

T!!. BRAUN 

Pour ma part, je suis profondément convaincu des 
avantages d'un grand marché et d'une économie de 
grands espaces. 

Une telle politique économique est incontestablement 
la politique de l'avenir. 

Toutefois, je nepeux mn'einêcher de manifester quel-
ques préoccupations. 

je suis d'accord avec M. Cousté que l'application du 
traité a provoqué chez les industriels français un stimu-
lant dans leurs activités. Mais il me semble qu'un grand 
nombre d'industriels ont surtout adhéré au traité parce 
que, selon eux, cela était le meilleur moyen de s'opposer 
à une zone de libre-échange. 

Il me semble qu'il faut à tout prix éviter que le pro-
tectionnisrne français bien connu s'étende à la Commu- 

(I) Congrès de mai à Valence (Espagne) de la Fédération des 
jeunes chefs d'entreprises d'Europe. 

Qui vent le progrès économique et social doit vouloir une 
organisation économique de l'Europe. 

nauté. TI faut construire une Europe ouverte, voyant 
large et '&oyant grand. 

Enfin, nous ne pourrions accepter, en tant que syndi-
calistes, n'importe quelle économie européenne. 

Je voudrais m'expliquer la libre circulation des mar-
chandises, des capitaux, la convertibilité monétaire, la 
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recherche (le la stabilité monétaire ne sont pas sans 
nous inquiéter... 

L'Europe s'organise... Elle devient une z éalité: Les 
forces économiques européennes s'organisent. Mais qui 
les contrôlera, si je pouvoir politique reste fractionné 
entre les « Six » pays ? La commission prévue dans le 
Trai té (le Marché coinmttn n'a pas le pouvoir de 
contrôle ; il inc semble donc indispensable de consolider 
la construction écononhiqtte européenne, par u n contrôle 
politique, si nous voulons atteindre les objectifs fixés 
imr le traité. 

Nous assistons à un ralentissement (les affaires en Eu-
rope. Nous ne pouvons accepter la récession pour établir 
la stabilité monétaire. Nous restons partisans d'une écono-
mie en expansion, d'une organisation économique effi-
cace. 

L'organisation européenne suppose la réalisation d'un 
i'yth ne lui niim I t ii (le 5 pour 100 par an de croissance 
li n riilon j sée. 

Développement et harmonisation 
des investissements 

L'exigence d' ii ne croissa nec lui n inilin harmonisée sup-
pose un projet (le développement européen ; ou, en d'au-
tres ternies, ii ne poli L que cominu ne de l'investissement. 

En termes tout à fait concrets, sous peine de double 
emploi, d'initiatives contradictoires, de gaspillages, les 
iravailletus (le l'Europe veulent traduire l'intérêt 4e la 
Coi uni ii tin u té par in iii se en place (le projets communs 
d'investissements. Il fan t pour cela concrétiser la solidarité 
des pays entre eux. Nous ne pouvons accepter qu'un 
pays gèle ses excédents rie deyises et (lite l'autre soit systé-
niatiqitetuent en déficit. Il faut, par (les mécanismes 
flou veaux, perimiet tic l'expansion en accentuan t le rôle (le 
la 13:, nqtie di nvest issel tien ts pou r développer le rythme 
des iiivestisseinents (tes groupes industriels et rechercher 
l'ait iénageit icu t éqti il ibré des clifféi'entes régions dans 1' Eu-
rope de la Coin intinatt té. On me dira peut-être que la 
Banque prévue ati Traité n 'a pas cette mission. D'accord, 
niais ne petit-on réviser sa conception, plutôt que de 
continuer à voir des investissements onctirrentiels ou 
nuarcluques créant le chômage et ne permettant aucune 
élévation du pouvoir d'achat ? 

Il nous reste encore, si toujours nous voulons bâtir 
une économie efficace, à rechercher une politique moné-
taire colnuitimie. Dans ce sens, il Inc semble nécessaire de 
ren forcer, da ris 1' immédiat, les attributions du comité 
consultatif monétaire, en le dotant de moyens efficaces 
d'arbitrage. 

Les travailleurs, enf in, réclament une participation 
plus large et plus concrète à l'application du Traité. Les 
syndicats s'organisent. On a parlé beaucoup, ces temps 
derniers, de la faiblesse des syndicats ouvriers. Je le 
reconnais, niais il ne fatidrait pas exagérer. Les syndicats 
ouvriers s'équipent, s'organisent, pour faire face à leurs 
responsabilités. 

Satisfaction des besoins des consommateurs, 
promotion des hommes 

P-B. COUSTE 

Il est bien certain que le but de la politique écono-
inique que nous faisons est véritablement le mieux-être 
des consommateurs, donc des ouvriers, des employés, des 
agricultetirs qui sont dans une zone économique déter-
minée. A vrai dire, nous avons de plus en plus le senti-
nient que la Communauté économique européenne n'est 
qu'une nouvelle approche d'un problème que nous con-
naissons bien, qui est la satisfaction des besoins. Par là 
même, nous pensons qu'il ne s'agit pas de mettre en 
mouvement des mécanismes d'inspiration libérale il 
s'agit de laisser passer les produits, les marchandises, 
les' capitaux et les hommes ; mais il s'agit aussi d'orga-
niser, de construire l'Europe ; il ne s'agit pas simplement 
de lui donner un nouveau champ d'action au hasard. 
C'est' pourquoi, par exemple, à nos yeux, à mes yeux 
personnellement en tout cas, on ne peut pas penser un 
instant à une construction européenne harmonisée sans 
poursuivre, et c'est une chose que le gouvernement doit 
faire de toutes ses forces, une véritable promotion de 
l'économie régionale. Une politique de l'aménagement 
du territoire est indispensable, et de ce côté-là il faut 
véritablement aménager le territoire pour ménager les 
hommes, si je puis dire. Il est bien certain que vouloir 
une Europe libérale ce serait tout simplement vouloir 
purement et simplement une zone de libre-échange, 
comme on nous l'a proposée, et même avec un élargis-
semept aux produits agricoles, voire aux pays d'outre-
mer, contrairement à ce que l'on a alors proposé. Mais 
de toute façon ce n'est certainement pas ce qui est souhai-
table, parce qu'il faut éviter justeriient les phénomènes 
de retard, il faut éviter que cette constiuction européenne 
soit onéreuse pour les hommes. Je crois qu'on ne souli-
gnera jamais assez l'importance de la politique commune. 
Je crois bien que c'est là où va se situer, dans les môis 
et les années à venir, la confrontation essentielle des vues 
de chaque gouvernement. Je pense qu'un jeu raisonnable, 
dans le sens de la promotion des hommes dans l'Europe, 
c'est d'accepter une harmonisation des législations, car 
je ne vois pas qu'il y  ait de retard spécifique dans l'éco-
nomie française qui nous amène à penser que nous soyons 
plus mal partagés ou dotés que nos partenaires de la 
Communauté des Six. Il ne s'agit pas du tout de reporter 
à la limite des six pays, comme on pourrait le penser, le 
protectionnisme dont nous n'avons que faire. Il s'agit 
essentiellement de promouvoir une politique économique 
dynamique qui ne doit pas exclure un effort vis-à-vis 
des pays d'outre-mer, vis-à-vis du « tiers-monde », car là 
nous avons une responsabilité qu'il faut reconnaître, qu'il 
faut même souligner, puisqu'il est prévu une association 
des pays d'outre-mer belges et français à la C. E. E. et 
qu'à leur égard il est préQu non seulement l'écoulement 
des produits, mais des possibilités de développement par 
les investissements.. 
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Tif. BRAUN 

Je inc réjouis de constater que Cousté, lui aussi, met 
l'accent sur la politique économique commune. 

Mais je reviens à la nécessité d'harmoniser les inves-
tissenients. Cousté nous dit que l'harmonisation des char-
ges sociales est importante. Je suis d'accord avec lui, 
mais dans ce domaine on avance surtout des mots, mais 
on ne sait rien mettre derrière. 

Pour ma part, je pense que l'harmonisation dçs charges 
sociales ne pourra jamais être obtenue sans harmonisation 
(les investissements. Par exemple si la productivité, en 
Allernagne, augmente chaque année de 5 p. 100, et en 
Fiance de 2 p.  100, on verra très vite tin décalage consi-
dérable. Il me semble qu'il ne peut y  avoir d'harmoni-
sation que si la productivité est à peu près identique cha-
que année. 

La Communauté européenne ne pourra réussir que 
si elle associe le inonde du travail. Si elle donne aux tra-
vailleurs toute la place qui leur revient. 

L'aide aux pays sous-développés est une question capi-
tale. Nous devons orienter nos efforts en vue d'apporter 
une contribution effective à l'implantation de structures 
économiques permettant la création des marchés inté-
rieurs dans les pays sous-développés. 

Il ne faut pas transplanter ntre organisation écono-
inique dans ces pays. Il faut adapter l'économie à ces 
pays. Il faut que l'aide européenne soit sans contrepartie. 
L'économie du don, de l'aide, n'est pas compatible avec 
la mentalité du plus grand profit. 

Il faut que tous les hommes s'unissent pour entrepren-
dre cette oeuvre magnifique, qui sera d'ailleurs le meilleur 
moyen de gain pour que tous les hommes puissent vivre 
dignement et par là-même construire la paix de ce 
inonde.  

pour se consacrer à la réalisation de son plan de sept ans. 
Il y en a une autre qui est, au moins, aussi vraisemblable, 
c'est que l'U.R.S.S. se sentant très forte:  sentant le mon-
de capitaliste sur son déclin, à l'agonie comme dit 
Khrouchtchev, l'U.R.S.S. maintenant essaie de s'attaquer 
à ce qui constitue l'enjeu numéro I de la guerre froide 
en Europe, à savoir l'Allemagne. Elle a déjà obtenu des 
alliés, au cours de cette année et spécialement à la con-
férence de Genève, la reconnàissance de fait de la divi-
sion de l'Allemagne que, jusqu'à présent, ils avaient tou-
jours contestée. Car c'est cela, je crois, la significatign 
essentielle de Genève, c'est que l'Allemagne de l'Est était 

Théo BRAUN 

La situation diplomatique et militaire impose 
une politique européenne 

A. FONTAINE 

Les mots « la paix de ce monde » constituent une 
bonne transition pour aborder l'autre aspect de la ques-
tion européenne qui est son aspect politique et, hélas 
militaire. Je crois, en effet, que même si l'économie n'im-
posait pas une politique européenne dans les mois et les 
années qui viennent, la situation diplomatique et mili-
taire l'imposerait. Car quel est, au fond, le fait essentiel 
cette année sur le plan politique ? C'est que la guerre 
froide, qui s'était arrêtée en Europe depuis dix ans, de-
puis la fin du blocus de Berlin, a repris. Elle a repris 
avec la note de Khrouchtchev du 7 novembre. Cette note 
est susceptible de deux interprétations. L'tine, optimiste, 
veut que IU.R.S.S. consolide définitivement ses arrières 

L'organisation europSn,me doit favoriser l'es- 
panafon de l'économie dans I'intértt des 

travailleurs. 
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clans la salle des séances en la personne de son ministre 
tics Affaires étrangères qui a parlé aussi longtemps qu'il 
voulait et des sujets qu'il voulait. On peut donc dire après 
cela qu 'on refuse de reconnaître ce gouvernement, il est 
là, ii est sur la scène et la pression sera de plus en plus 
forte auprès de l'opinion occidentale pour dire : « Mais 
voyons, puisque vous l'avez accepté dans la salle de con-
férence, pourquoi ne le reconnaissez-vous pas purement 
et sinipleinent ». Il faut (lire que ô'est un argument qui 
paraît conforme au bon sens. 

Cette première phase acquse qui est celle de la liqui-
dation de toutes les velléités de remise en cause du régi-
rue dc Berlin-Est, normalement devrait suivre la phase 
suivante qui est celle d'une tentative de décrochage de 
l'Allemagne de l'Ouest de l'Occident. Jusqu'à présent, les 
gouvernements alliés ont d'ailleurs envisagé cette pers-
pcctive et l'on peut dire que l'une des raisons de la poli-
tique européenne et de la politique atlantique a été pré-
ciséruient de créer entre l'Allemagne fédérale et les pays 
uccidentaux des liens suffisamment étroits pour qu'au-
cune manoeuvre (le la diplomatie soviétique ne puisse les 
rettuettre en cause. 

Y est-on arrivé P Plus ou moins. Le simple fait des 
questions que l'on se pose à propos du chancelier Ade-
muer et de sa succession suffit à prouver que certaines 
i nquiéittdes subsistent quant à l'avenir. Il importe donc 
d'agir en vue des démarches probablement très prochai-
nes dii Kremlin vis-a-vis de Bonn, ses offres de séduction, 
ses offres de rapprochement assorties de promesses de 
couunerce, d'amélioration du sort des populations de 
l'Allemagne de l'Est. Il est probable que l'on va assiste! 
A toute sorte d'offensives qu'il faut essayer de contrer 
par l'établissement de liens toujours plus étroits entre 
l'Allemagne fédérale et la France et les autres pays de 
l'Europe occidentale. C'est un premier point qui est, je 
crois, très important. 

I.e second point est déterminé par une évolution de la 
stratégie mondiale. A nioins que la gtierre froide ne pren-
ne fin comme par enchantement, ce qui est peu proba-
ble, nous allons nous trouver dans les années qui vien-
nent dans une situation où l'on aura de moins en moins 
envie de se faire tuer pour le voisin. Pourquoi P parce 
que la mort sera quelque chose de plis en plusineonce-
'able, tic p1tus en plus apocalyptique étant donné qu'il ne 

s'agira plus de mourir par unité ou par milliers, mais 
par millions à la fois. La question faut-il mourir pour 
Dantzig se posera de plus en plus. Elle peut se poser à 
propos (le Bonn, elle peut se poser à propos de Berlin, 
de Paris ou d'ailleurs et l'hésitation des alliés les plus 
sûrs sera 'in facteur à prendre de plus en plus en consi-
dération. Je crois qu'il le sera d'autant plus que les 
Américains s'acheminent vers une certaine autonomie 
stratégique, grâce à la possession prochaine d'engins in-
I ercontinentaux qui leur permettront d'écrabouiller la 
Russie, \ partir dii territoire américain, si celle-ci se per-
incitait de menacer les Etats-Unis eux-mêmes. 

Il existe donc un danger très net que l'Europe, d'ici 
quatre ou cinq ans, et même peut-être avant, soit laissée 
en dernier ressort à sa propre initiative quant à sa dé-
fense, ce qui impose à l'Europe, un armement moderne, 
un armement nucléaire. Dans ce sens, les revendications 
atomiques du général de Gaulle et les prétentions de la 
France de fabriquer sa bombe atomique sont justifiées. 
Mais l'expérience prouve que nous sommes excessive 
ment en retard sur le plan atomique et que nous ne pou-
vons prétendre rattraper ce retard sans consacrer à cet 
effort des sommes absolument fantastiques et qui dépas-
sent certainement très largement nos possibilités. Il ne 
s'agit pas, en effet, seulement de fabriquer des bombes, 
il s'agit que l'on puisse les porter à domicile, à destina-
tion. Pour cela, les bombardiers seront prochainement 
révolus et nous n'en avons d'ailleurs pas encore puisque 
les Mirage 1V ne commenceront à sortir qu'en 1964 ou 
1965. L'arme qu'il faut avoir, c'est l'engin de 2.500 km. 
de portée. L'engin intermédiaire, nôus n'avons pratique-
nient pas les moyens de le fabriquer tout seuls. Autant 
qu'on le sache, il est dès à présent très fortement envisagé 
que le gouvernement français lui-même fase construire 
cet engin en coopération avec les autres puissances d'Eu-
rope occidentale. Il y a donc là l'amorce d'un pool des 
armements, au moins, des armements modernes qui est 
un moyen assez paradoxal de rattraper la Communauté 
Européenne de Défense défunte dans les conditions que 
l'on sait. 

Relever pacifiquement  le défi de l'Union soviétique 

Troisième argument, je crois, qui impose l'Europe, qui 
l'impose aussi sur le plan économique, c'est le fait du 
défi même qui nous est lancé par l'Union Soviétique, 
qui est de plus en plus un défi en forme de comparai-
son. Il faut.que nous puissions, dans les années qui vien-
nent, prouver au monde entier et à commencer par ls 
Allemands de l'Ouest qui verront, face à eux, une AIle-
magne de l'Est certainement s'améliorer, améliorer son 
niveau de vie, améliorer ses réalisations, que le système 
occidental est bien supérieur au système soviétique. 

Il faut que l'Occident arrive à cette démonstration 
afin d'imposer dans le monde l'idée, d'une part, que 
l'amélioration du niveau de vie n'est pas incompatible 
avec la sauvegarde de la liberté, d'autre part, que les 
régimes autoritaires peuvent se libéraliser sans renoncer 
à leur efficacité technique. C'est le seul espoir que nous 
ayons d'agir à l'intérieur du monde soviétique par con-
tagion, pour l'amener petit à petit à des idéaux un peu 
moins éloignés des nôtres. Je pense que nous sommes tous 
bien d'accord là-dessus, c'est le seul moyen d'envisager 
la fin de la guerre froide, étant donné qu'on n'imagine 
pas maintenant que brusquement le monde soviétique 
se mette à demander grâce et à se convertir officiellement 
à la religion chrétienne et à l'idéologie démocratique. 

Id 
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Il y a donc là trois impératifs, l'un politique, l'autre 
stratégique, l'autre, si vous voulez de propagande. 
d'idéologie qui impose une certaine forme de politique 
européenne. Est-ce que cette politique européenne doit 
être celle des maximalistes, des minimalistes ? Il me 
semble que l'heure des discussions sur ce point est passée 
et que l'effort que nous avons à faire tous entre parti-
sans de l'une ou de l'autre Europe, est de trouver une 
fonnule qui permette de continuer d'aller de l'avant sans 
rejeter à l'extérieur ceux qui voudraient se joindre au 
iiiouvement d'unification européenne et de conserver à 
la fois la confiance des Européens dans leur destin et le 
respect des extra-Européens pour l'Europe. 

711. BRAUN 

Je voudrais insister sur un point de la déclaration de 
Fontaine ou plutôt la compléter. 

Nous ne pouvons ignorer, sur le plan de l'analyse, les 
progrès considérables des économies totalitaires et notam-
nient de l'Union Soviétique ou de la Chine. 

Si nous voulons sauvegarder les libertés, les valeurs 
essentielles de l'Occident, le respect de la dignité de la 
personne, si nous voulons conserver ce qui fait notre 
grandeur, nous ne pourrons le faire admettre que si, en 
même temps, nous pensons à mettre en place une écono-
nue qui sera efficace. Cette efficacité résidera, dans notre 
capacité d'allier celle-ci avec la sauvegarde de nos liber-
tés. 

P.-B. COUSIE 

Sans doute est-il possible, en prenant les moyens les 
plus adaptés à des mentalités qui ne sont pas les nôtres 
d'obtenir une efficacité plus grande. Il n'est pas un hom-
inc de l'Europe qui n'ait le sentiment et s'il ne l'a pas, il 
faudra faire en sorte que ce sentiment soit mieux éprou-
"é, qu'en travaillant chaque jour dans so'n entreprise ou 
clans son bureau, il est en train, effectivement, de re-
lever ou non le défi. C'est une attitude qu'il faudrait 
prendre et penser que notre vie n'est pas simplement 
faite de tranquillité et de satisfaction, mais qu'elle doit 
être faite, au contraire, d'inquiétude et d'insatisfaction, 
comme les éléments moteurs, non seulement de la vie 
économique, mais tout simplement dans le sens du res-
pect et de la promotion des hommes, car enfin, ce que 
nous voulons, après tout, c'est le bonheur des hommes. 
Tout le reste n'est que moyens, mise en ordre d'une 
société. Nous croyons que du fait des progrès tech-
niques, cette mise en ordre exige une organisation des 
grands espaces, mais il n'en demeure pas moins qu'au-
delà même des systèmes et des méthodes on doit cons-
truire un monde fait pour les hommes et non pas contre 
les hommes. Evidemment, le drame serait que cette 
guerre froide que Fontaine évoquait tout à l'heure  

prenne cette forme très scientifique du coup d'éclair 
à l'horizon qui, d'un seul coup, déchaîne des répliques et 
par là même des morts par millions, ce qui serait une 
perspective épouvantable que nous rejetons tous. 

1/Europe est une des dimensions de notre aventure 
dans ce XXt siècle 

P. REUTER 

Une chose est certaine, c'est que les valeurs humai-
nes les plus profondes, les plus subtiles, les plus raf fi-
nées, celles qui constituent ce que nous appelons notre 
civilisation, ne peuvent survivre dans n'importe quel 
cadre géographique, dans n'importe quel cadre de puis-
sance économique ou militaire. A ce titre, l'Europe n'est 
pas morte, car si elle l'était, nous le serions avec elle. 
Et en ce sens, on peut dire que l'Europe est un des 
éléments permanents, une des dimensions de notre aven-
ture dans le siècle présent. Ce que nous savons aussi 
maintenant au bout d'une dizaine d'années d'efforts, 
c'est que l'Europe unie ne peut se faire comme dans 
un monde fermé, dans une île heureuse, mais immergée 
au contraire qu'elle est, plongée dans toutes les luttes 
et les contradictions de notre temps, et sera nécessaire-
ment soumise à des rythmes variés et peut-être à des 
accidents. En ce sens, on a tort d'exagérer le rôle des 
intellectuels, de ceux qui pensent l'Europe comme un 
problème d'architecture politique. Ce ne sont pas ceux 
qui pensent qui construisent l'Europe, surtout pas les 
professeurs mis en cause tout à l'heure par Fontaine. 
C'est déjà pour eux une grande ambition de cher-
cher le miroir dans lequel l'Europe pourra se recon-
naître. Mais il ne faudrait pas, par un autre excès, 
considérer que la fatalité historique suffit à faire l'Eu-
rope ; le problème des voies et des méthodes reste ca-
pital, puisque c'est à son propos qu'apparaissent toutes 
les dissensions. Quelques données très simples dominent 
cependant toutes les controverses et toutes les divergen-
ces. En premier lieu, il ne peut y  avoir d'Europe sans 
Européens, c'est-à-dire sans des hommes convaincus, réa-
listes et efficaces. En second lieu, à un moment plus ou 
moins proche suivant les circonstances, mais inéluctable,, 
l'unification exige des institutions politiques. Pour le sur-
plus, l'oeuvre ne peut être poursuivie que dans les con-
tradictions d'une situation complexe elle apparaîtra 
toujours menacée ici par des réactions collectives ; là 
par les accidents d'un destin individuel, partout par 
les desseins des intérêts politiques et économiques ri-
vaux. Pour dominer ces épreuves, il faut se convaincre 
qu'elles sont inévitables, faire provision de quelques dé-
cades de ténacité et ne pas attendre le succès de l'en-
treprise pour incarner les valeurs spirituelles dont elle 
doit être le rempart. 
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LE PRIX DE LA PAIX 
Après te débat parlementaire sur l'Algérie, il nous a paru intéressant de 

demander à un jeune député de préciser sa pensée sur un problème qui 

angoisse l'opinion et qui est au premier rang des préoccupations de l'Elysée. 

Uétu.le de Maurice Dliii ne s'est pas voulue exhaustive, elle doit cependant 

permettre (le faire k point à une heure où certains se demandent, en toute 

bonne foi, si notre politique algérienne ne risque pas de s'acheminer lentement 

vers l'immobilisme ou vers quelque chose qui lui ressemble. 

L 'A'I'MOSPIFERE du Palais-Bourbèn lors du récent dé-

bat sur l'Algérie nous l'aurait rappelé si nous l'avions 

oul) ié depuis un an nou.ç n'avons plus à choisir entre 

la guerre et la paix, mais entre deux guerres civiles 	l'une 

en Algérie, l'autre cli Fntnce. Les extrémistes des deux 

cauips tiennent sous leur coupe leurs populations respectives. 

l.n politique du général de Gaulle n été jusqu'à présent le 

seul obstacle à une déflagration générale. Combien de temps 

cela d tirera-t- il 

Nous avons entendu des élus musulmans demander que 

l'e ffort français en faveur de leurs frères soit considéré par 

la Fratice non connue un don mais comme un droit. Et sans 

tlotute dès l'instant ctie l'Algérie est assimilée à une province 

française mérite-t-elle un traitement égal à toutes les autres. 

Mais dans le même nioment, les députés musulmans ne ces-

sèrent tIc souligner q tic cet effort devait être spécial, accru, 

?t In mesure in ême de la cléfaveu r où leu r territoire a été 

Cml deptmt5 (les années de sous-scolarisation, de sous-adini-

nisi est mii, etc. L'Algérie s'attend clone bien à un traitement 
exceptionnel de la part de la métropole. Sur ce point cepen-

dont, il faut s'entendre. Que la France consente ou se rési-

gne \ cet effort, il est certain qu'il ne suffira pas à résoudre 

le cl ra me algérien. Celui-ci est né des relations difficiles des 

detmx populations il ne sera surmonté que par leurs efforts 

conjugués. La consmu muté tnusulmane ne peut se conten-

ter cl':t I tendre ainsi tout de la France sans rien fournir d'elle-

mnênie. En un mot, si la solution du problème a sa condition 

économique en Fiance, elle n sa condition politique, humaine, 

sociale, en Algérie. 

L'Algérie se fera elle-même ou ne se fera Ias 

C E'lTE constatation d'ailleurs est celle qui ressort cha-

(lite fois qu'on étudie de près la situation des pays 

soiis-clé'eloppés. Uti prêteur intéressé ou généreux peut 

letm r fourni r capitaux et même techniciens. Il ne peut faire 

(lttC leurs maux n'aient avant tout une source interne. Leur 

vrai remède ne peut être par conséquent qu'intérieur. Pre-

lions l'exemn pIe (le I' Egypte le barrage d'Assouan sera finan-

cé par l'argent américain, russe ou allemand. Peu importe, 

Aussi longtemps que la démographie égyptienne jettera sur le 

bord du Nil 800.000 hommes en plus par an, jamais l'Egypte 

n'émergera de la misère. Il en est de même de l'Algérie 

titi nouveau village de 700 ames y surgit chaque jour. A ces 

faits trop connus certains répondent 	élevez d'abord le ni- 

veau de vie et la natalité baissera. Théoriquement, c'est vrai. 

Pratiquement, non. La natalité est un phénomène économi-

que et sociologique, comme en témoigne la disparité démo-

graphique des collectivités de religions différentes mais de 

revenus égaux en Amérique, en Hollande, etc. Pour maitri-

5Cr la vague natalitaire de l'Algérie il faudra et l'effort finan-

cier de la France et un effort d'information, presque de 

conversion des élites musulmanes. Or, de cet effort il n'a mal-

heureusement jamais été question lors d'un débat parlemen-

taire doat on pouvait espérer qu'il irait au fond du pro-

blème. Il faut pourtant bien se convaincre que comme l'italie 

de Cavour, l'Algérie se fera elle-même ou ne se fera pas. 

L'Islam s'il vent renouer au XX' siècle avec son passé de 

grandeur doit entreprendre, comme les plus éclairés de ses 

guides le lui rappellent depuis 30 ans, sinon sa laïcisation, 

du moins sa modernisation. Personne, même la plus géné-

reuse des nations chrétiennes, ne peut ]e faire pour lui. Le 

gouvmement français parait vouloir risquer une tentative en 

ce sens. Il a été parlé d'une réforme de la justice musul-

mane, d'une amélioration du sort de la femme. Quelques 

voiles, certes, ont été arrachés. Mais In cause du monde arabe 

sera beaucoup plus solide lorsqu'il pourra faire valoir moins 

des exploits militaires qui relèvént du passé que des réfor-

mes sociales, familiales, c'est-à-dire en ce monde où tout est 

lié, religieuses. Elles seules ouvrent l'avenir. 

Un jour ou l'autre enfin, la lassitude ou la raison l'em-

portant, l'heure du dialogue sonnera. Est-il inexact de dire 

que cette heure serait considérablement rapprochée si répon-

dant aux voix qui n'ont cessé de s'élever chez nous, par-des-

sus la mêlée, pour dénoncer les rigueurs, osons le mot, les 

crimes de la guerre civile, un écho avait répondu chez nos 

adversaires ? Ce qui rend l'idée de lâ négociation insoutenable 

à beaucoup, ce qui explique l'audience plus répandue qu'on 

ne croit des thèses € ultra », c'est le spectacle des enfants 

et des femmes égorgés. A qui fera-t-on croire qu'une fin 

quelconque puisse justifier le recours à de tels moyens ? Le 

terrorisme est un exès auquel les peuples occupés, de l'Ir-

lande à Tsral hier encore, ont redouru. Mais il a ses limites 

celles de l'humanité qui sont aussi celles de l'efficacité poli-

tique. Il ne peut les franchir sans se retourner contre lui-

même. Le peuple français n'a pas oublié les drames de sa 

propre Résistance. Mais il n'a jamais confondu l'élan qui 

le portait vers la liberté avec les crimes qui ont été commis 
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en son nom. Il est dommage qu'une voix musulmane n'ait 
pas engagé avec François Mauriac, écrivant chaque semaine 
sur la France et ses passions, le dialogue de l'honneur et 
(le l'humanité. Les véritables interlocuteurs, ceux qui lui au-

raient donné politiquement raison, il faut le reconnaître, lui 
ont manqué. 

Les exigences de la promotion politique de l'Algérie 

L A misère du plus grand nombre, la tlémogfWphie TIi 

jette chaque année sur le monde du travail ou dans 
l'inaction une 'nasse considérable de jeunes hommes de 

20 ans, le goût atavique des armes, expliquent la facilité 
avec laquelle l'adversaire a pu jusqu'ici renouveler ses effec-
tifs. Quand ce combat finira, il est à craindre que ce ne 
sou pas hélas I faute de combattants. Dès lors à ceux qui ont 

cru truuver une raison d'être en se battant contre nous, il 

faut donner mille raisons de travailler avec nous. Or le rap-
port présenté à cet effet par le groupe des députés d'Algérie 
à leurs collègues vise à offrir à la population musulmane 
les occasions les plus larges d'une promotinn administrative, 
sociale, matérielle, dans le cadre de l'Etat français. Mais il 
n'est jamais question d'une promotion politique dans laquelle 
s'exprimerait l'originalité propre de l'Algérie. Il est bien fait 
mention de particularités décnulant de la « natur •des cho-
ses » jamais n'est reconnue une particularité découlant de 
la nature des hommes. Montesquieu nous a pourtant appris 
que l'une n'allait pas sans l'autre. Cette omission à n'en pas 
clouter reflète une crainte profonde, celle que toute affirma-
tion propre à l'Algérie à côté de la France, ne puisse se 
faire que contre la France, et aux dépens de ceux, Français 
d'origine, qui y vivent. Mais vouloir a priori  ignorer les eici-
gences propres de la politique, ies noyer -sous les bienfaits 
futurs de l'économique, du social, du culturel, c'est, nous 
le redoutons, faire preuve d'irréalisme. Ce sont domaines au-
jourd'hui inséparables. L'oublierons-nous que d'autres se char-
geront de le rappeler à nos partenaires. 

C'est au moment om s'accomplit l'isolement diplomatique 
et militaire de la rébellion que certains de ses chefs risquent 
le plus de glisser sous la dépendance d'inspirateurs étrangers 
pour qui l'affaire algérienne n'est qu'une pièce sur l'échi-
quier de la partie mondiale qu'ils ont engagée contre l'Eu-
rope occidentale. N'est-cc pas le moment de rappeler à 
ceux-là, dont certains ont été nos soldats, que l'Algérie est 
plus près de Paris que de Moscou ou de Pékin et que le 
dialogue direct reste la seule chance de sortir de l'impasse 
où ils se sont enfermés. L'histoire ne leur offrira pas deux 
fois un interlocuteur capable et de les combattre et de les 
comprendre. La paix véritable est pourtant à ce prix 

A quoi tend en effet la temporisation prudente du général 
de Caulle sinon à essayer de rattraper dans les pires condi-
tions, celles de la guerre civile, des décades de paix per-
dues ? Pour la France, nation éducatrice par excellence, 
n'avoir réussi en un siècle à susciter dans un pays aucune 
élite capable de collaborer avec elle est un handicap ter-
rible dont on se demande s'il pourra être stirmonté. Sans 
doute n'y avait-il en Algérie aucun équivalent de la féoda-
lité marocaine ou de la morchie tunisienne. Il aurait fallu 
créer de rien. C'était une tâche énorme. Elle n'a même pas 
été esquissée. Le chef de l'Etat s'y attache in extremis par  

tin défi de l'histoire. On tremble que celui-ci ne soit pas 
relevé. 

Telles seraient cependant les conditions politiques requises 
pour l'unification de l'Algérie. Elles ne peuvent être pour 
l'instant assurées que par Paris. Nous en convenons. Mais 
alors elles impliquent de la part de la métropole une série 
d'engagements et de charges qu'il faut mesurer à leur véri-
table importance. Sans doute, n'est-il pas coutume à la veillç 
d'une opération chirurgicale grave dont dépend la vie ou 
la mort d'un malade, d'hésiter sur le prix. Encore faut-il 
cependant, puisqu'il y va du sort conjoint de plus de 50 mil-
lions d'hommes de les avertir du risque qu'ils vont courir 
et des chances qu'ils ont de le vaincre. 

Les conditions économiques du sauvetage de l'Algérie 

D ISONS un mot des incidences économique de ce sau-
vetage de l'Algérie par la France. Le rapport présenté par 
M. Lauriol estime après la commission Maspetiol le coût 

financier de l'opération à 470 milliards annuels. Et de cons-
tater que ce chiffre est à peine supérieur au coût des opéra-
tions militaires qui se déroulent actuellement et dont on peut 
espérer qu'elles auront alors pris fin. Il s'agirait simplement 
d'un changement de poste qui n'affecterait pas i'équilibre glo-
bal de la comptabilité nationale. A ce sujet cependant, une 
rectification nous parait nécessaire. En raison des tâches que 
l'armée française a assurées en Algérie et dont on voit niaI 
qui pourrait, pendant un long temps, les poursuivre mieux 
qu'elle, la présence de ces corps militaires devenus institu-
teurs, éducateurs et 'même bâtisseurs restera indispensable en 
Algérie. Le prix de cette présence est donc à ajouter à celui 
des investissements matériels et oblige à penser que le coût 
de la présence française en Algérie arrivera à un total supé-
rieur à celui qui nous est indiqué. Cela sans préjuger du 
déséquilibre stratégique qu'entraînera le maintien d'une par-
tie considérable de nos troupes hors du dispositif européen 
de sécurité prévu par l'organisation militaire atlantique. 

Sans doute avance-t-on l'espoir que l'exploitation par la 
France des gisements pétroliers du Sahara viendra balancer 
cette charge considérable. Mais, dans les estimations les plus 
optimistes, il n'apparait pas que le revenu de l'énergie salia-
rienne dépasse jamais dans les prochaines années le 1/8' des 
dépenses en faveur de l'Algérie. Encore convient-il d'ajouter 
que ce revenu devra être au moins partiellement réparti 
entre les Etats riverains de ce désert soudain fabuleux. Je 
sais bien que le rapport Lauriol prévoit une distribution de 
la charge algérienne en trois postes les capitaux publics 
métropolitains, les bénéfices privés et l'épargne locale. En 
principe, les premiers doivent représenter à peine plus du 
1/4 du total, environ 130 milliards par an. Mais les seconds 
qu'il convient d'attirer en Afrique par des avantages fiscaux 
appréciables, auxquels le rapport ffait expressément allusion, 
coûteront eux aussi à la métropole. Ils constitueront autant 
de subventions déguisées à la charge des finances publiqu&. 

Nous ne disons pas que cet effort dépasse les capacités de 
la France au milieu du XX' siècle. Rappelons simplement 
à la veille de l'entreprendre, à quelles conditions il peut être 
mené à bien. Nous en voyons deux. 

La première est une condition économique 	c'est un re- 
noncement consenti à l'impératif libéral cher aux théoriciens 

17 



ETUDE 

de l'heure. Comme d'ailleurs l'un d'entre eux, M. D. Villey, 

le reconnaissait récemment, dans cette revue même, le prin-

cipe dii profit particulier, moteur des activités de toute société 

financière ou industrielle dans notre éconômie ne recoupe pas 

jécessa j rein cm le principe du profit national, à fortiori algé-

rien. Nous avons vu que l'Etat français devait intervenir pour 

provoquer dans l'intérêt de la France 'inc implantation indus-

t rielle que l'intérêt loti t court est très loi n de susciter. Et 

cela au moment même où le « challenge » du Marché Com-

niul ouvert, on le sait, au nom d'une concurrence européenne 

'ivi fiante pousserait plutôt l'industrie métropolitaire à faire 

porter son effort sur les secteurs déjà prospères de l'ensem-

hIe français. l-lier le protectionnisme fermait la France à 

l'liurQpe. Le plan de Constantine l'ouvre aujourd'hui à l'Afri-

911e par l'Algérie. La France mise en croix par la géographie 

et l'histoire, clin rnière des axes européen et africain, tiendra-

t-elle? 

Notis aurions à cet égard les craintes les plus graves si 

'tous n'avions pour notre part un espoir. Celui que l'Europe, 

?t qui la France s'est donnée, acceptera de se donner à son 

tour à l'Afrique. Là encore, sans une organisation concertée 

des éconniuie.s (le_s principaux pays européens, sans une plani-

fication résolue de l'Europe en vue de l'Afrique, nous crai-

gnons que la Frnnce livrée à ses seules ressources ne puisse 

relever le défi historique qui lui est adressé. Si nous vou-

I iou.s d'uiie formule ex primer notre pensée, mais aussi, nous 

semble-t-i I, le bon sens, nous dirions intégrer l'Europe et 

respecter l'Afrique. Sinon la France devra sacrifier au grand 

projet algérien une part considérable dc son revenu et par 

cnnséqtient supporter 1111e baisse sensible de son niveau de vie. 

A ' la rencontre d 'LIII 
 peuple 

j_4 
 A seconde condition est d'ordre psychokgiquc. Il nous 

parait évident qu'un effort aussi considérable demandé 

lin peuple ail noI11 plus encore de la grandeur que de 

Iii1 I érêt, ne pourra être soutenir sans qtIe se crée en son sein 

une véritable. mysoquc africaine et algérienne. Nous laisse-

toits volontairement sans réponse la question de savoir si 

l'enthousiasme, pour parler comme Paul Valéry, est un état 

d'Aine démocratique. Mais si l'on considère l'exemple des 

itat ions tiéfri cheuses (le la Russie !t Isral, àn constate que 

le défi à In géographie qu'elles sont en train de relever en 

fert lisant (les déserts de soleil ou de glace implique une 

tnohilisation collective des énergies entre autres de la partie 

la plus dynamique de la nation la jeunesse. Remarquons 

que chacune de ces expériences se déroule sous le signe de 

la plain fi en tien, dans un état passionnel de mystique obsi-

dionnle oui défensive, et giAce à un apport énorme intérieur 

011 extérieur, de moyens financiers. La France pu part moins 

aujourd'hui à la conquête d'une terre qu'à la rencontre d'un 

peuple, tAche combien plus difficile, devra peut-être insti-

t tier elle aussi un service national algérien, où passerait une 

partie des jeunes techniciens formés par nos écoles. Il n'est 

pas dit qu'elle y répugne. Quand on voit comment une partie 

de notre armée paradoxalement déchargée dans cette guerre 

de certaines de ses tAches In ilitaires obéi t spontanément à 

ces eus de I 'lion oeil r r1iI i est ail coeur de ses plus hatites tra- 

k us 	tléfeudre ix  r sa force 1e - fai il e contre les deux  

formes que peut prendre l'oppression en Algérie armée ou 

sociale, il est permis de croire que la jeunesse française ne 

se dérobera pas aux tâches qui l'appellent. Alors, mais alors 

seulement aux deux mytireir qui nous aveuglent l'Algérie 

dans la France, l'Algérie jetée de toute sa masse et d'un 

seul coup dans la France, pourra répondre victorieusement 

cet idéal L'Algérie par et avec la France. 

Depuis 15 ans, celle-ci a pu croire que l'histoire qu'elle 

avait longtemps éclairée se détournait d'elle. Elle a vu la 

quitter des terres, des hommes qu'elle croyait s'être attachés. 

En fait, elle est la principale victime, mais non la seule, de 

ce mouvement qui jette les 2/3 de l'humanité misérable 

contre les privilégiés de l'esprit et de la richesse. On a cru 

pouvoir dire que le peuple, ses institutions, ses représentants 

étaient entrés en décadence. En fait, la décadence s'il faut 

en pader, est derrière nous. Car nos difficultés ne relèvent 

plus comme autrefois d'une lassitude des Français. Elles sur-

gissent d'une situation mondiale en pleine évolution et d'un 

caprice du destin qui met souvent la France aux points où 

les tensions sont les plus fortes. Celle-ci saura-t-elle y  résis 

ter? Sans doute, mais à condition qu'elle y mette le prix, 

Les sacrifices que l'épopée algérienne par exemple impose 

à la France cesseront un jour d'être humains pour devenir 

matériels. .11 n'est pas dit que le pays les supportera mieux. 

Au contraire. De toute manière, l'austérité n'est tolérable que 

si elle s'accompagne de justice. Celle-ci est indispensable 

pour que chaque Français ait le sentiment de participer à 

part égale au grand effort national. 

Il est à craindre aussi que les jeunes générations grandis-

sant en métropole, ne réclament un jour avec violence l'équi-

pement qui leur fera défaut si la fortune du pays préfère 

miser sur le pétrole plutôt que sur les cerveaux. 

On a longtemps parlé enfin de la mauvaise conscience 

qui ravagerait en France les meilleurs esprits et leur aurait 

fait méconnaître les exigences de la graadeur nationale. Mais 

ce n'est point attenter au moral de la nation que de l'arra-

cher aux mots dont on la grise pour lui rappeler le poids 

des choses. C'est parce qu'on ne l'a pas fait il y a 15 ans 

qu'elle a connu tant de traverses et jusqu'à cette crise à la 

fois de conscience et de croissance, dont elle n'est pas encore 

sortie. 

L'amertume d'une armée engagée et vaincue en des guer-

res coloniales pour lesquelles elle n'était pas faite, la détresse 

d'une communauté'd'origine européenne sur qui pèse la me-

nace diffuse de l'humiliation ou de l'éviction expliquent à 

elles seules la crispation nationaliste de la France de 1958. 

Mais on voit mal comment celle-ci s'avançant sur la voie 

qu'elle a choisie et à quelques moyens qu'elle recoure, pour-

rait échapper dans les années prochaines à une révolution. 

L'évolution promise de l'Algérie entraînera une transformation 

non moins profonde de la France. Car, disons-le nettement, 

dans l'état actuel de son personnel et de ses moeurs politi-

ques, la métropole n'est pas capable de porter les charges 

qui l'attendent. Aussi ce n'est certainement pas la même 

France qui inaugure aujourd'hui et qui mènera demain à 

son terme l'aventure algérienne. Souhaitons que surgissent 

à temps de son peuple des hommes assez grands pour lui en 

faire comprendre les exigences et par voie de conséquence, 

lui en épargner les excès. 
MALJRICE BLIN. 
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ENQUETE 

L'iRAK: 

carrefour 
des obsessions 

Depuis le 14 Juillet 1958, le nouveau régime ira-
kien passe par des phases mouvementées qui suscitent 
des interprétations diverses et contradictoires. Le 
général Kassem déconcerte ceux qui ont cru en son 
c( nasserisme » comme ceux qui voyaient en lui un 
otage des communistes. M. Aziz Mah.ioub tente ici, 
avec les éléments d'information dont il dispose, de 
décrire les différentes forces qui composent le régime 
de Iiagdad et d'analyser les problèmes qui pèsent sur 
le destin de l'irak. - 

1. - ESSAI D'UNE PROBLEMATIQUE IRAKIENNE 

J
ORSQUE, le 14 juillet 1958, vers cinq heures du matin, 

les téléscripteurs transmirent à toutes qes salles de rédac-
tian du monde la nouvelle de la révolution irakienne, 

il se produisit un affolement général. Certains journaux ref i-
rent. leur « une » pour exhiber en gros caractères la flou. 
velie et toute la presse occidentale lut unanime dans l'inter-
prétation de l'événement la révolution irakienne est une 
nouvelle victoire du nassérisme. Et l'on vit se profiler der-
rière les militaires irakiens l'ombre menaçante du colonel 
cairote. Cette interprétation était d'autant plus plausible que 
la fusion de la Syrie avec l'Egypte s'était réalisée tin mois 
avant. Les événements qui se sont déroulés à Bagdad quel-
ques jours après le coup d'Etat confirmèrent, d'une façon 
éphémère, cette interprétation de la presse occidentale les 
manifestants parcouraient les rues dc la capitale irakienne 
en brandissant des photos grandeur nature du chef d'Etat 
égyptien « héros du nationalisme arabe et libérateur des peu-
pIes opprimés par les impérialistes ». Les pancartes géantes, 
par leurs inscriptions en couleurs, élevaient Nasser au niveau 
du mythe. Mais les liesses populaires ne durent qu'un temps. 
L'indéfectible communauté de vues entre la République ira-
kienne et la R.A.U. commençait à se défaire. La presse 
égyptienne avait perdu le vocabulaire dithyrambique dont elle 
affublait Kassem. Quant à Nasser, ses photos disparurent des 
rites de Bagdad. Du côté égyptien, on se mit à douter de 
l'authenticité du nationalisme qui animait les dirigeants de 
Bagdad devenus brusquement suspects de « gauchisme », voire 
rIe « communisme ». Du côté irakien, on vit dans la poli-
tique égyptienne des arrière-pensées d'expansionnisme pha-
raonique. Bref, la lune de miel entre Le Caire et Bagdad 
tourna à la scène de ménage, avant d'aboutir au divorce et 
au drame dont Mossoul fut la triste illustration. 

Pendant tout ce temps; l'irak s'était rapproché de l'Union 
Soviétique et des pays de l'Est. Des accords économiques 
soviéto-irakiens ont été conclus. Des missions militaires tché-
coslovaques, russes, débarquaient souvent à Bassorah. 

Depuis ce temps, l'obsession nassérienne a laissé la 
place à I' « obsession communiste ». L'ombre de M. « K 
a remplacé celle du Colonel. 

II. - LE PERIL ROUGE EST-IL UN EPOUVANTAIL 
OU UNE REALITE ? 

p
ORTEZ la parole d'Allah à tous les peuples musul-
mans, afin qu'ils défendent leur religion contre les 
idées athées et subversives. Tous les pays musulmans 

doivent penser au danger du retour des jours noirs de l'athéis-
me. Soulevez-vous comme un seul homme pour défendre 
l'islam contre la menace qui vient de naître en Irak. » 
Cette déclaration provenait du recteur de l'Université 
coranique d'Al Azhar, au Caire, personnage très haut placé 
dans la hiérarchie musulmane. Cet appel équivaut à une 
invitation au « djihad », à la • guerre sainte » contre l'irak, 
qui se trouve implicitement excommunié du « Dar el-Islam » 
c'est-à-dire de la « nation » qui englobe la totalité des mu-
sulmans dans le monde. Ainsi, l'irak était mis à l'index, 
soits la grave accusation d'athéisme. Selon un journal iranien 

Et-Telaat », les principaux chefs religieux de la cité sainte 
musulmane de Najaf auraient fait,savoir au président Kas-
sem que le communisme constituait pour l'Irak une source 
de dangers et que toute détérioration de la situation serait 
imputée au gouvernement. Ce cri d'alarme des chefs reli-
gieux irakiens avait eu pour origine l'assassinat récemment 
commis par des éléments communistes sur la personne du 
grand Uléma Ayutallah El Zanzani. L'enterrement du chef 
religieux donna lieu à des manifestations émouvantes. De 
nombreux ulémas revêtus de linceuls et brandissant le Coran 
ainsi que « l'étendard de la révolution arabe » ont manifesté 
contre les communistes dans les rues de la ville sainte de 
Najaf. Quelques heures p!us tard, un millier de cavaliers 
appartenant aux tribus du sud et armés jusqu'aux dents ont' 
envthi la ville pour porter secours aux Ulémas. Une bataille 
s'engagea avec les communistes. Des coups de feu furent tirés 
et des combats corps à corps eurent lieu à l'issue desquels 
les communistes furent vaincus. On compta le lendemain, 
17 février, plusieurs dizaines de morts et de blessés. En plus 
de ces incidents sanglants, tous ]es grands chefs religieux 
d'irak publièrent un communiqué précisant qu'ils refusaient 
de se rendre à Bagdad aussi longtemps que les communistes 
n'en auront pas été éliminés. 

En Irak même, les « officiers libres » qui participèrent acti-
vement aux événements du 14 juillet 1958 et à l'installation 
de Kassem au pouvoir, tinrent vers la mi-février une réunion 
importante. Cette réunion a revêtu une importance excep-
tionnelle parce que les « officiers libres » tiennent une partie 
des rouages de l'Etat et de l'armée. Au cours de cette réu-
nion semi-secrète, ils critiquèrent plusieurs points du plan 
gouvernemental de Kassem et particulièrement son « flirt 
poussé avec Moscou ». Les raisons qui auraient poussé les 
« officiers libres » à se réunir seraient la vague de terreur 
communiste qui, selon le journal de Damas Al Aigri aurait 
fait vingt-deux morts dans la région de Mossoul et d'Ana, 
au début de février. A la même époque, toujours selon E! 
Atari des centaines d'officiers irakiens et des chefs de tribus 
auraierft été arrêtés, sur ordre des communistes des natio-
nalistes auraient été passés par les armes sans jugement. Ce 
sont ces exactions et ces cruautés communistes qui Ont été 
parmi les causes du soulèvement de Mossoul. 
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L ENQUETE 

Des mesures concordantes 

C
ETTE levée de boucliers des Musulmans contre le com-
'ii titi sine peut à première vue provoquer l'étonnement. 
Le chef de l'Université Al Ahar qui appelle mainte- 

liant à la « guerre sainte » contre les communistes irakiens, 
n'a pas manifesté la moindre réticence quand Nasser, pen-
clam cieux ans, glorifiait à chaque occasion les réalisations 
grandioses de l'Union soviétique. Il est vrai que le chef d'Etat 
égyptien a changé depuis son ftisil d'épaule et le grand Uléma 
(lu Ca ire stiit dans ses moindres fluctuations et dans ses vire-
voltes le pouvoir temporel. Mais il n'en reste pas moins que 

cet appel ?k t la croisade contre l'Irak satellite » a été dû 
aux trois mesures prises le 9 février par le gouvernement 
Kassem con dam nation à mort dti colonel Aref, conclusion 
tl'un i in po rta li t accord économ que avec l'U.R.S.S. et dé-
mission dc six ministres hostiles à la politique de Kassem. 
La c,tttclatnnation dti colonél lA re f s i gn ifi a it avant totit une 
iicué vnlon t é d'indépendance à l'égard de Fa R.A.U. En même 
t cru ps, elle fut considérée comme une victoire de l'ex-
trame-gauche qtii accablait depuis des mois de sarcasmes 

acerbes le t régime dictatorial et antidémocratique » de la 
R.A.U.Quant à la démission des six ministres considérés 

comme des nationalistes modérés et leur remplacement par 
des officiers acquis à la politique de Kassem, ces deux faits 
narqiient ''n durcissement autoritaire. 

Le frremnier plan quinquertn al irakien 

U accord fondamental a été réalisé en ce qui concerne 
les proj ets (le développement (le l'irak. Tel est le préain-
bule c1mi communiqué de l'accord économique et tech- 

nique signé le 8 février entre l'Union soviétique et l'irak. 
Le litêtne comntmniqué indique que les « délégués soviéti-

qiies ont pris connaissance des projets de développement éco-
noniique et ont visité un certain nombre d'usines à Bagdad, 
à Bassorah, à Mossoul, à Kirkouk et à Soulaimaniyah. ils 
on t procédé à des échanges dc vue avec les experts irakiens 
s'' r certa j tics branches de l'industrie, de l'agriculture et des 
toi nsports, pour examiner nota niment l'exécution des pro-
jets di: pren ière urgence ». Quant aux pourparlers, ils se 
sont (lérnhrlés clans « une atmosphère de sincère amitié ». 
Ainsi, pendant que l'aide américaine diminue (le nombre 
(lit persnnncl (le la mission économique est tombé de cent 
à q tut tante-cinq et de nouvelles rédtrctions sont prévues), l'aide 
soviét que devient de plus en plus tentaculaire elle s'étend 
,à ton tes les activités économiques du pay3 les structures de 
l'écnnonue irakienne sont maintenant en grande partie fonc-

t ion de l'a ide en matériel, en experts qu'apporte la Russie. 

Fait significatif le plan c1iti nquennal irakien a été commu-
niq tié aux ex perts soviétiques dès leu r arrivée le 7 janvier 
(lt:rth i er. Qua ut aux ambassades occiden taies elles ont été sim-
plettient ignorées. 

La cuti cl risi on du l'accord écot]) ns i q ne du 8 février vient 
tut grand nombre d'accords. L'un (les plus impor- 

lattis ftut l'accord consn,ercial (lit Il octobre signé à Bagdacl. 

fine force qui guette le régime 

C O?-1 M EN'I le gou "ernement Kassein a-t-il été amené à 
augmenter les liens économiques et, par là même, poli-
t iqhtes avec I' Union soviétique ? Certes, on peut alt é- 

gtier la proximité des frontières. Mais la raison majeûre du 
développement des rapports irako-soviétiques réside dans la 
présence dans ce pays d'un parti communiste très important. 

Fondé en 1932, il n'a vraiment pris forme qu'avec un mili-
tant d'origine chrétienne, surnommé « le léopard ». Depuis 
le moment de sa fondation jusqu'à la révolution de juil-let 
dernier, il a vécu dans la clandestinité. Noury Saïd, parti-
culièrement, a constamment cherché à le détruire tous ses 

ennemis étaient invariablement- traités de « cômmunistes » 

ou de « communisants ». Mais, malgré cette clandestinité, 
les dirigeants communistes ont su donner à leur parti une 
cohésion et une discipline qui en font le parti communiste 
le -mieux organisé et le plus strictement marxiste du Proche-
Orient. Dans l'état présent des informations disponibles, on 
ne peut évaluer à sa mesure le rôle joué par les militants 
communistes dans las événements de juillet 1958. Quant à 
l'effectif total du parti, il ne dépasserait pas dix mille per-
sonnes mais il est certain que le P.C. irakien constitue au-
jourd'hui la plus forte organisation politique existant en Irak. 
En ouvrant les portes des prisons de Noury Saïd, le général 
Kas.sent n libéré cinq à six mille militants communistes. Ce 
sont ces derniers qui ont organisé des manifestations de masse 
à Bagdad, à Bassorah, à Najaf. 

Actuellement, « la figure de proue » du P.C.I. est Aziz 
Charif, rentré en juillet dernier à Bagdad. Il a été l'un des 
porte-paroles du P.C.!. au sein du « Front National » cons-
titué en novembre dernier et groupant tous les partis politi-
ques irakiens. Certes le P.C.I. est toujours illégal officielle-
ment, niais son influence ne fait que s'accroltre. Les événe-
ments de Mossoul ont donné au P.C. une chance inespérée 
de pousser encore l'alliance du gouvernement avec l'extrême 
gauche qui a participé, grâce à sas « milices populaires », 
à la répression des partisans de Chaouaf. La politique réso-
lument expansionniste de Nasser n contraint Kassem là recher-
cher des appuis parmi les communistes qui se sont faits les 
champions de l'indépendance nationa'e et du refus de s'in-
tégrer dans la R.A.U. 

Cette alliance avec « le diable rouge » va-t-elle engager 
la nouvelle république dans un processus de lente « soviéti-
sation » qui la détacherait peu à peu du monde arabe et «le 
toute influence occidentale? il faut souhaiter une union solide 
et efficace entre tour les partis nationaux, les chefs musul-

mans, les « officiers libres » qui pourrait s'opposer à cette 
lente marche vers r la nuit soviétique ». 

III. -. LÀ QUESTION KURDE 

NI OUS ne voulons ni Union arabe ni République arabe 
unie. Ce que nous voulons, c'est un Ktirdistan auto- 
nome » cette revendication fut violemment formu- 

lée par les jeunes manifestants kurdes, dans la ville de Sou- 
leimaniyah, au lendemain de la fusion opérée par Noury Saïd, 
entre l'irak et la Jordanie. Un peu plus tard, toujours dans le 
nord de l'irak, dans la ville de Kukouk, des bandes arméev, 
composées de Kurdes, attaquèrent des magasins turcs. Ce 
n'était nullement dans l'intention de piller ou- de voler; ces 
bandes kurdes essayaient de rappeler à quelques gouverne- 
ments et à l'opinion publique mondiale, les revendications 
d'un peuple dans le nombre varie, selon les évaluations, de 
six à dix millions. Les auteurs de la constitution de la nou- 
velle République irakienne n'ont pas oublié ce cri de guerre 
des manifestants de Souleimaniyah. L'article Fil de la cons- 
titution traduit à la fois leurs craintes et leur désir sin- 
cère de trouver une solution au prob'ème posé par la mino- 
rité kurde. La société irakienne, stipule l'article ii!, est fon- 
dée sur la coopération totale entre tous les citoyens, sur le 
respect de leurs droits et de leurs libertés. Les Arabes et 
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Ni communisme, ni piassérisine. 

les Kurdes sont associés dans cette nation. La constitutinn 
garantit leurs droits nationaux au sein de l'entité irakienne. 
En outre, pour prévenir la susceptibilité kurde, le nouvel cm-
blême national cnmporte aussi bien une épée arabe qu'un 
poignard kurde, A l'intérieur du gouvernement révolution-
naire de Bagdad, l'élément kurde est largement représenté: 
le général Kassem lui-même a des attaches kurdes, ainsi que 
le ministre des Travaux Publics, Baba Ah. Ce dernier est 
un ami intime depuis des dizaines d'années, de la plus impor-
tante famille kurde, en nombre et en prestige, la famille 
Barzani. 

Cette politique concertée pour concilier les Kurdes, va-
t-elle résoudre le problème kurde 

La « diaspora » kurde 

A cheval sur de nombreuses frontières, les Kurdes sont 
répartis inégalement en Turquie, en Syrie, en Irak, en Iran,  

et dans l'Union soviétique surtout dans la région d'Erivan, 
en Suménie. Leur mode de vie reste à peu près le même, 
malgré la diversité des pays où iII5 se trouvent. Leur système 
social repose sur une organisation tribale hiérarchisée, où le 
chef de la tribu continue à jouir d'un pouvoir personnel 
considérable. Ils préfèrent les montagnes aux paines, élèvent 
des troupeaux de moutons et de chèvres, récoltent en forêt 
la « vallonnée », produit tannant du chêne et cultiveni dans 
les vallées et sur les pentes, diverses plantes vivrières et 
même la vigne. 

Mais, malgré ce mode de vie archaïque, malgré leur dis-
persion à travers plusieurs territoires, le sentiment national 
kurde reste très vivace. L'histoire du « nationalisme kurde » 
est jalonnée par un grand nombre de révoltes qui, pour la 
plupart échouèrent, mais qui, néanmoins, expriment la con-
tinuité de cette volonté de libération, qui anime ces « éle-
veurs de moutons ». 



Le c Kurdistan libre » : une idée qui chemine 

Ou a beaucou p  pari é du nationalisme arabe ; les sociolo-
gues, les hommes politiques, les ethnologues se sont penchés 
stir tous ses aspects. Mais la c question kurde » a été volon-
caireinent reléguée clatis l'ombre. Cette conspiration du si-
Rince prend ses origines clans la politique de la Grande-Bre-
t agite, cui,  clans soit souci de ménager les Arabes, a feint 
d'ignorer la présence des Kurdes au Moyen-Orient. 

l'oit rtant, le problème kurde n'est pas nouveau. A la fin 
du siècle dciii ier, au moment de la cl islocàtion de l'Empire 
Oit omaul, Vesprit de particularisme kurde fit son apparition 
à Constaittiuople en 1898; de jeunes intellectuels fondèrent 
le joli rital Kurdistajt, où l'on s'appliqua à définir les carac-
éristiques (le la nation kurde. Il y eut des clubs, des salons 
in iitiés par tIcs éléments kurdes. En 1908, parut un journal, 

le flatawi Kurd, qui se lança ouvertement dans une propa-
gaittie violente pour la promotion d'uta Kurdistan libre. En 
1919, profitant de la débîtcle de l'empire turc, les Kurdes 
se soulevèrent. Certes, la révolte fut matée par Ataturk, mais 
« l'entité kurde parut si clairement démontrée, que les négo-
ciateu rs (lu irai té (le Sèvres se virent contraints d'en tenir 
compte ». Ce coutmentaire un peu désabusé d'un dipIomate 
tuiglais, nous montre à quel point l'irrédentisme kurde a 
porté ses fruuts. En effet, au traité de Sèvres, signé le 10 aottt 
1920, traité que l'on a qualifié de « Chartes de Minorités », 
un délégué kurde fut admis it assister à la signature de ce 
raité qtu prévoyait la création d'un Kurdistan libre, qui com-
)rencl rai t q t'a t re in il li 0115 (l'habita n ts. M ais ce Ku rdistan libre 
'le vit le jour que sur le papier Dès les premiers jours 
(lu régime (le Mustaplia Kenial, une sanglante répression 
s'abat t i t sur les Kurdes. En 1925, une tentative de soulève-
ment fuit durement matée. 

En I r.tn, la tentative kurde de constituer la « République 
autononte de Maliabad » aboutit au même échec. Les chefs 
tIr, t ribtis kurdes qui participèrent à cette révolte furent tous 
exécutés, ainsi qu'tni grand nombre de leurs compagnons. Le 
niartyrologtue dti « risorgimento » kurde n'a fait que s'al-
longer penda lit un demi-siècle, jusqu'au naoment de la révo-
I,itioii inikienne. 

Les Kurdes en Krak 

Eu I nik, les Kurdes semblent au nombre d'environ 1.100.000 
et représentent tin cinquième de la population irakienne, pro-
portion (1iui n'est atteinte dans aucun autre Etat à minorité 
ku nie. l.,'ancien régi nie, plus particLal ièrement le gou-
u'ernelnenl (le Non 'y Saïd, s'est toujours violemment  opposé 
a\ Itt volonté autonomiste kurde. Les deux soulève-
uients de 1913 et de 1945 qui éclatèrent dans la région de 
Soulei nianyn ii furent (lu remen t réprimés. La méfiance de l'an-

dcv régime il l'égard des éléments kurdes s'expliquent par 
le fait que le miord du pays, région à majorité kurde, con-
tient la qtmasi-totalité des gisements pétrolifères du pays. C'est 
dans cette région que se trouvent les puits de Mossoul et de 
Kirkouk. La politique de Noury Saïd, fondée  sur la collabo-
ration intime avec les trusts pétroliers de Grande-Bretagne, 
ne .potivait tolérer des troubles quelconques dans la zone la 
plus fertile et la plus riche du pays. Au cours de la révolte 
de 1945, Noury Saïd alla jusqu'à demander ouvertement 
l'intervention anglaise l'aviation et les troupes britarmiques 
tinrent participer à la répression du soulèvement aux côtés 
de Noury Snid. 

Lin retour longtemps espéré 

Treize ans après ce soulèvement, les Kurdes n'ont pas en-

core oublié le spectacle des chars anglais tirant sur leurs 
frères. Il y a certaines images qui s'ancrent profondément 
dans l'esprit d'un peuple, c'est ce qui explique la joie pres-
que hystérique avec laquelle a été accueiflie la nouvelle du 
lynchage de Noury Said. Les Kurdes ont adhéré de toutes 
leurs forces à la révolution du 14 juillet, parce qu'ils y virent 
une issue possible à leur situation difficile. Et c'est pour cette 
raison que le nouveau régime multiplia les mesures de con-
ciliation à l'égard des habitants kurdes. Dès le lendemain 
de la révolution, le gouvernement Kassem a autorisé le vieux 
chef kurde, Mustapha Barzani à rentrer en Irak de son vo-
lontaire exil en U.R,S.S. où il s'était réfugié. 

Son retour donna l'occasioa à des liesses popuaires boule-
versantes. Maintenant, Barzani est devenu « l'Eminence 
grise » du régime. Installé dans l'ancienne demeure de Noury 
Saïd, il veut faire de l'Irak « natioa arabo-kurde » une réa-
lité vivante. Agé d'une soixantaine d'années, d'allure athlé-
tique, l'oeil perçant, d'une intelligence remarquable, il est 
le chef de tous les Kurdes irakiens. La tempête kurde n'a 
pas trop endommagé la nacelle fragile de la nouvelle répu-
blique irakienne, pour le moment... 

Le bonheur des uns... 

Mais cette tempête risque de souffler, même très fort, sur 
les pays limitrophes de l'irak la Turquie, la Syrie, l'Iran, 
l'Union soviétique ont des minorités kurdes, dont le regard 
se tourne maintenant vers le chef triomphant, Moustapha 
Barzani, ancien dirigeant de « l'Armée de libératioa kurde ». 
Ce dernier jouit d'un prestige considérable auprès de toutes 
les minorités kurdes, qui se rappellent sa voix chaude et 
exaltée, les poussant, de Radio-Erivan en Arménie soviétique, 
à réaliser leur rêve mystique d'une nation kurde indépen-
dante. Aussi, Téhéran, Ankara et Damas se sont-elles émues 
du retour à Bagdad de Barzani. Car, l'Iran, la Turquie, la 
Syrie et même l'Union soviétique ne pensent pas que l'ac-
tuelle « Eminence grise » de Bagdad va limiter son activit 
à l'Irak... 

IV, - L'EMBARRAS DU CHOIX 

« L'union fait la force. Oui, mais la force de qui ? Le 
Léviathan populaire emportera tout, si une seule et même 
idée habite toutes les têtes et ensuite ? J'aperçois les fruits 
éternels de l'union ; un pouvoir fort des dogmes ; les dis-
sidents poursuivis, excommuniés, exilés, tués. L'union est un 
être puissant, qui ne veut que lui-même, qui ne veut rien 
d'autre. » L'histoire de la rupture progressive entre l'Irak 
de Kassem et la R.A.U. semble être la confirmation exacte 

de cette méditation d'Alain et le général irakien semble avoir 
repris tous les arguments du philosophe français - 

L'époque euphorique 

Au moment où la révolution éclata à Bagdad, on y vit 
très vite un nouveau « coup » de Nasser, en même temps 
qu'une lourde défaite pour l'Occident. La presse égyptienne 
présentait les événements de Bagdad comme un pas décisif 
vers l'unité du monde arabe. Les commentateurs officiels de 
Radio-Le Caire, faisaient des portraits dithyrambiques des 
« héros de la révolution irakienne », 
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De leur côté, les nouveaux dirigeants de l'Irak exaltaient 
Nasser, « héros rie la renaissance arabe », « ennemi victo-
rieux de l'in péria I isme ». Des articles renseignaient 
l'upinion pbl (lue  irakienne sur les « réalisations graa-
dioses ) qui fleurissaient sur les bords du Nu. Mais 
cette euphorie ne du ra pas longtemps, les éloges laissèrent la 
place aux critiques. Les journaux irakiens prirent vite le virage 
et expl i quèrent à leurs lecteurs que Nasser ne voulait ri en 
nui us qu'annexer l'irak. Les journaux égyptiens découvrirent 

I) lu sq u eus en t ce qu'ils a ppe I è ren t « les attaches coin in ''ni s t es » 
(lu réginse nouveau irakien. Kassem et les officiers qui l'entou-
rein devinrent vite la cible des émissions vengeresses de la 
« Voix des Arabes ». 

Les raisons d'un retournement 

La lune de miel qui préluda aux relations de la R.A.U. 
avec le régime révolutionnaire de Bagdad ne pouvait être 
que de courte durée, parce que fondée sur des malentendus. 
Le gouvernement irakien, au début, était convainccu de la 
sincérité de l'appui enthousiaste que leur fournissait la R.A.U. 
Mais Nasser visait des buts précis il voulait purement et 
simplement opérer l'intégration de l'l?ak dans le sein de la 
R.A.U. La réussite d'une telle opération rendrait irrésistible 
t/attraction de la R.A.U. sur les autres pays du Moyen-
Orient qui tomberaient alors entièrement sous la coupe de 
Nasser. Mais plusieurs facteurs en Irak, s'opposaient farou-
chement à l'établissement de tout lien organique avec la 
R.A.U. 

D'abord, les Kurdes, minorité importante qui forme la ma-
jorité des habitants de provinces pétrolifères du Nord, n'ad-
mettraient jamais d'être gouvernés du Caire. Ils ont été de 
tous temps hostiles au nationalisme arabe, tel que les maîtres 
égyptiens le conçoivent. L'exemple de la minorité kurde ers 
Syrie est édifiant ces •Kurdes de la R.A.U. n'ont ni écoles, 
ni journaux, ni radio locale. Réduits à n'être que des ci-
toyens de seconde zone, ils ne peuvent exprimer aucune vel-
léité particulariste. 

Quant aux communistes, leurs appréhensions à l'égard d'unô 
intégration dans le cadre de la RAIl, furent encore plus 
grandes. Ils ont toujours considéré le régime de Nasser com-
ire lin régime « fascisant ». Le maitre de la R,A,U., au 
nom de « l'union nationale » a dissous tous les partis, tué 
dans le germe toute opposition et manifesté à l'égard de la 
démocratie libérale, de type occidental, une méfiance pres-
que morbide. La rigueur de sa répression s'est particulière-
ment abattue sur les communistes égyptiens et syriens qui 
furent exilés, emprisonnés et même exécutés. La dernière 
campagne anticommuniste du Raïs, qui n'épargna même pas 
cette fois l'Union soviétique, ne fit que confirmer les crain-
tes des communistes qui devinrent les chainpioos de l'indé-
pendance nationale face à l'expansionnisme nassérien. 

La ,nésavcnlure d'un colonel 

Face à cette opposition kurdo-communiste à toute ingérence 
du Raïs dans les affaires irakiennes, certains éléments vou-
laient par contre, réaliser le voeu de Nasser l'union de la 
nouvelle République avec la R.A.U. Pour eux, « l'union fait 
la force », mais ils ne se souciaient pas de savoir la force 
de qui I L'intégration de l'Irak dans l'ensemble syro-égyptien, 
préfigurait pour eux, l'accomplissement d'un objectif beau-
coup plus mystique que réaliste « la nation arabe ». 

Le chef de file de ces enthousiastes du panarabisme à ou-
trance, était le colonel Aref, vice-président du Conseil, coin-
mandant en chef des armées. A un moment donné, la presse 
occidentale, toujours hantée par l'exemple égyptien, y vit le 
Nasser d'un Irak dont kasem ne serait qu'un général Néguib. 
Pour corroborer cette légende naissante, le colonel Aref sillon-
nait le pays, haranguait les foules et prenait souvent l'avion 
pour le Câire ; le thème habituel de tous ses discours était 
« Union rapide et totale de l'irak avec le R.A.U. ». 

Mais l'équipe gouvernementale commençait à voir d'un 
mauvais oeil l'énergie d'Aref mise au service d'une idée qui était 
loin de recueillir l'unanimité. Kassem sentit le danger de ce 
second, qui s'acharnait à engager le pays dans une aventure 
« unioniste » dont on ne pouvait coanaitre l'issue. Il enleva 
son commandement à Aref. C'était le premier signe d'une 
disgrâce qui ne tarda .pas à venir. Quelque temps après, le 
colonel fut destitué de sa fonction de vice-président du Con-
seil. On lui confia l'ambassade de Bonn. - 

Dès lors la disgrâce d'Aref était totale. Elle signitiait claire-
ment que l'irak ne voulait pas &re intégré dans la R.A.U. et 
être à la remorque de Nasser. « Le Nil et l'Euphnte coulent 
en sens contraire depuis des miilénaire.s. » Cette boutade d'un 
archéologue anglais se confirma politiquement; les chefs de 
la R.A.U. devenaient de plus en plus amers. Leur amertume 
se transforma vite en une haine vengeresse. Une guerre froide 
s'installa entre Bagdad et le Caire. L'orage approchait ce 
fftt la révolte dii colonel Chaouaf. 

Le combat singutier s'engage 

Jusqu'aux événements de Mossoul, Kassem ne voulut pas 
d'un conflit ouvert avec Nasser. Bagdad essaya toutes les ten-
tatives de conciliation. -Le soulèvement de Chaouaf, appuyé 
ouvertement par la R.A.U. dissipa toutes les illusions. 

La guerre froide se transforma en conflit ouvert. Ce fut 
le signal d'un coup de barre à gauche, que Kassem donna 
malgré lui. il s'appuya davantage sur les communistes, qui 
participèrent à la répression des rebelles « Les milices popu-
laires », émanation militaire du P.C. irakien, furent réarmées 
par le gouvernement. Sur le pan extérieur, l'Irak se tourna 
vers l'union soviétique, qui se hâta d'envoyer les techniciens, 
les armes, les missions économiques, les Mig 15 et des Kurdes, 
originaires de l'Oubékistan. 

ta cause véritable du conflit irako-égyptien ne réside 
nullemeat dans la prétendue tendance communisante des 
chefs de Bagdad mais dans la rivalité entre Nasser et Kassem. 
L'un et l'autre sont deux pôles possibles du panarabisme, ca-
pables de canaliser les aspirations des masses. Nasser jusque-à 
chef incontesté du nationalisme arabe dont il donna une 
aberrante définition, sentit le danger et passa à l'attaque qui 
échoua. Mais le duel entre les deux hommes va se poursuivre. 
De son issue dépend dans une grande mesure la stabilité poli-
tique du Moyen-Orient. 

Aziz MAHJOZJB. 

Jusqu'ici Kassem a été soutenu par les communistes. La 
situation est maintenant renversée. Dans la région de Mossoul 
des engagements se sont produits entre l'armée irakienne 
et des milices populaires de communistes kurdes. 'Mustapha 
Barzani a été mis en résidence surveillée. Si Kassein s'est 
résolu à engager une épreuve de force avec les communistes 
et avec Barnazi, on peut penser qu'il a du calculer minu-
tieusement ses chances de succès. 
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'questiotis d'aujourd'hui 

La guerre de Berlin 

-n'aura pas lieu?.. 

L-a guerre tics nerts a toujours été l'une des armes 

favorites des dictatures étant à l'origine tic la tension, 
elles peuvent à leur gré provoquer la crise ou la dé-
ten te. N'aya n t qu'il ne opinion publique muselée et di-
rigée, elles ont tout loisir de « travailler » l'opinion des 
pays démocratiques. i-i itier et Mussolini n'avaient pas 
iventé la méthode. Les maîtres du Kre,nlin l'ont per-

feci ionnée dans la mesure où ils expriment un « défi 
global » au moyen d'u n clavier (le inienaces plus étend t. 

et dont ils tisent avec puis de souplesse. L'affaire tic 
l3erli ii illustre leur dextérité en ce domaine. 

Le 27 nove ,,bre. Kb rouch tcbev lançai t u ne sorte d't, I-
t in in t tun, niett an t les oti issances occide nta les eu demet, re 
de « I iqi icier » le sta tu t d'occupation en vertu duquel 
elles maintiennent leurs forces à Berlin-Ouest. Après les 
illusions (le la détentb, et les espoirs déçus de la désta-
lin isa t io ] no ès ies horretirs de Rtidapest, après le coup 
de force de ltagdad ,les menaces sur la Jordanie et 
su r Quéntoy, la pohiique soviétique semblait reprendre 
son cotirs « normai » vers la coexistence pacifique. Et 
t ou t à coi! p, on se t rotiva i t ramené à l'atmosphère cIra - 
natiqtle tIti blocus (le Berlin en 1948, paroxysme dc la 
guerre froide. Peu après, Khroucbtciie' faisait savoir 

qu'il n'avait pas fixé de date limite et retirai t son ui ti-
un t mil. Mais colin e a ti plus fort de la crise du Moyen-
Orient, ii ne cessait de proclamer qte, potir sauver 

la paix, il bilait convoquer de toute urgence une Confé-
rence au sommet. A quoi les Occidentaux ont: sagement 

répondu que les ministres des Affaires étrangères de-
vaient d'abord se réunir pour déblayer le terrain et 
uiestuuer les chances d'une Conférence à l'échelon le 
plus élevé. Les Soviétiques se sont rendus de mauvaise 
grâce à leurs raisons. Et la Çonférence des ministres 

s'est ouverte le il mai à Genève. 

La gtierre des nerfs était-elle terminée P Non 	elle 
ne faisait (lue commencer. Après quatre semaines de 
conversations niornes et de quasi-piétinements, M. Gro-
niyko, sans raison apparente, a sotidain ramené la 
Conférence à son point de départ et brandi de nou-
vent, i'ulthnauun auquel avait renoncé M. Khrotich-
tchev. C'est de justesse, on le sait, à la dernière min(ite, 
après quelques jours de tension dramatique, que la rup- 

ture a été évitée. Les ministres ont convenu de se re-
trouver à Genève le 13 juillet. Dans cette tragi-comé-
die à épisodes, le public, que nous sommes, goûte le ré-
pit d'un bref entracte. C'est le moment de réfléchir et 
de faire le point. 

['importance de l'enjeu 

L'attitude soviétique à Genève nous met en face d'une 
énigme. Mais avant de tenter de la déchiffrr, peut-
être n'est-il pas inutile de se demander d'abord pour-
quoi la Conférence de Genève s'est tenue, et va se pour-
suivre. 

Elle n'allait pas de soi, quand on y songe. Après 
Lotit, l'Occident aurait pu faire la sourde oreille au 
chantage et à l'invitation de « causer » sous la menace. 
Ii aurait pu choisir une politique de « risque calculé ». 
Peut-être M. Dulles eût-il conseillé ce choix prendre 
toutes les précautions militaires utiles, se tenir prêt à 
toute éventtialité et attendre sans bouger l'expiraion 
du délai. Le bltiff de Khrouchtchev aurait été ainsi 
dégonflé, et l'affaire eût tourné entièrement à l'avan-
tage psychologique de l'Ouest. 

Ce n'est nas la première fois que l'U.R.S.S. menace 
Berlin, cette position avancée de l'Occident. Il la sait 
vulnérable - il suffit de regarder une carte pour s'en 
convaincre - et essentielle. Un abandon de Berlin par 
les puissances occidentales entraînerait, à terme, l'effon-
drement de tout le système de défense atlantique. En 
effet, la sécurité de l'Europe repose sur la certitude d'une 
intervention des Etats-Unis en cas d'agression, sur le 
maintien des forces américaines stationnées dans nos pays 
dès le temps de paix et stmr la participation de l'Alle-
magne, c'està-dire de l'r espace » entre le Rhin et 
i'Elbe, à l'effort commun de défense. Abandonner Ber-
lin, ce serait faire glisser l'Allemagne vers le neutralisme, 
et remettre en cause les fondements stratégiques et po-
litiques de la présence américaine en Europe. Réduite 
à elle-même, l'Europe occidentale dans son ensemble 
serait amenée à composer avec l'U.R.S.S., puissance mi-
litaire dominante, dont la pression irrésistible s'exerce-
rait sans contrepoids sur tout le Continent. 
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En vérité, les Soviets ne peuvent contraindre les alliés 
à l'abandon, s'ils veulent rester à Berlin. Et pour s'y 
maintenir, ils n'avaient pas besoin d'aller à Genève. Il 
suffisait de se taire et de serrer les dents. On a préféré 
une autre solution qui ne va pas sans difficultés : c'est 
de parler en serrant les dents. Pourquoi ? 

On l'a dit et répété, et i1en n'est plus exact 	l'en- 
jeu de l'affaire de Berlin est immense, proprement in-
calculable. Si des millions de Berlinois étaient livrés à 
la domination communiste nul peuple dans le monde 
n'aurait plus de confiance dans la garantie et dans les 
promesses de l'Occident. L'U.R.S.S. ne verrait plus da 
limites à son expansion. C'est alors que le risque de 
guerre serait vraiment grave le jour où, trop tard, les 
Etats-Unis réagiraient brutalement à de nouveaux dik-
tats. 

Or, cette position essentielle n'est pas - l'expérience 
dc 1948 l'a montré - une position intenable. Bien 
plus : le blocus de Berlin, tourné par le pont aérien, a 
cessé brusquement quelques semaines après la signature 
du pacte Atlantique, le 4 avril 1949. La fermeté n'est 
pas seulement « viable ». Elle est payante. 

Un nouveau blocus eût-il été l'occasion d'incidents 
plus graves, dans la mesure où l'U.R.S.S., forte de son 
avance en matière de fusées, se montrerait ,aujourd'hui 
plus agressive ? On ne peut raisonnablement écarter, 
dans cette hypothèse, des combats aériens dans le cou-
loir de Berlin, ou des accrochages avec des unités de 
la D.D.R., voire avec . des troupes soviétiques à 
l'occasion du passage d'un convoi, qu'on prétendrait 
arrêter. Mais le vrai problème n'est pas là es Rus-
ses sont-ils prêts, pour Berlin, à courir le risque d'une 
guerre atomique ? La réponse est négative. Elle l'est 
aussi pour les Occidentaux. L'opinion ne se trompe 
pas lorsqu'elle pense que tout finira bien par s'arran-
ger d'une manière ou d'une autre, avec ou sans confé-
rence. 

Pourquoi négocie-t-on à Genève ? 

Il faut ici faire intervenir d'autres raisons qui modi-
fient la situation objective telle que nous venons de 
l'analyser. Tout d'abord, même du point de vue mili-
taire, un risque existe, s'il est vrai que l'U.R.S.S. peut 
ne pas juger « plausible », en cas d'attaque venue de 
l'Est, à Berlin, l'emploi par les Etats-Unis de leur « mas-
sue » thermo-nucléaire « L'effet de dissuasion » de leur 
arsenal atomique est seul capable, on le sait, de dé-
courager une attaque menée avec des forces conven-
tionnelles, infiniment supérieures aux nôtres, et par le 
nombre, et par l'armemdht dit classique. Or, plus les 
Etats-Unis se sentent eux-mêmes vulnérables, plus ils 
peuvent hésiter à s'exposer pour la défense d'intérêts  

qui ne seraint pas incontestablement pour eux, pour 
leur gouvernement et pour leur opinion publique, des 
intérêts vitaux. 

Certains experts américains estiment que la « ba-
lance de la terreur » est devenue, au moins temporai-
rement, instable, que l'équilibre des forces entre l'Est 
et l'Ouest est précaire. Comme le remarque justement 
le général Gallois, « du côté soviétique, il apparaît pos-
sible de convoiter des objectifs de plus en plus impor-
tants, sans accroître parallèlement les risques correspon-
dant à la manifestation de ces ambitions. Du côté amé-
ricain, il serait normal de limiter les garanties extérieu-
res, si libéralement accordées jadis, et de ne couvrir 
que des enjeux ayant un caractère vital pour les Etats-
Unis. C'étaient bien là les vues - erronées d'ailleurs 
- ainsi que l'ont prouvé les événements - de l'oppo-
sition américaine à la politique suivie par M. Dulles 
dans l'affaire des îlots nationalistes chinois ». Et 
pour un citoyen du Massachusetts, Berlin est-il yraiment 
plus proche que ne l'étaif Quémoy ? 

Comment, dès lors, l'opinion américaine, et euro-
péenne, mal informée, ne serait-elle pas tentée de con-
sidérer que l'enjeu du conflit, si important soit-il, ne 
mérite pas qu'on prenne des risques si terribles ? Cer-
tes, on ne veut pas abandonner les Berlinois, on ne veut 
pas céder à la menace, on veut rester « ferme ». Le 
souvenir de Munich et de Dantzig laisse dans beaucoup 
d'esprits une impression de malaise. Le sentiment d'une 
!olidarité profonde entre les Européens dans la défense 
des libertés menacées est plus fort qu'un ne le pense. 
Berlin n'est pas fort éloignée de Paris. Chacun se sent 
concerné par ce qui se passe à Berlin. Cela ne veut pas 
dire que l'on soit prêt à mourir pour Berlin. L'opinion 
qui surestime les risques, redoute l'épreuve de forçe. 
Elle ne comprendrait pas qu'on ne cherche point à l'évi-
ter par des moyens diplomatiques. Elle se persuade 
que l'Occident pourra tout à, la fois, en négociant ,évï-
ter la crise et rester à Bei1lin. 

Au surplus, les gouvernements occidentaux ne sont 
pas tout à fait d'accord ente eux, ni si j'ose dire avec 
eux-mêmes, en ce qui concerne l'attitude à suivre. Le 
Chancelier Adenauer aurait penché pour une intransi-
geance absolue. Mais il n'est pas seul. Il ne peut pren-
dre la responsabilité d'une crise qui risque de menacer 
la sécurité de son pays, de plonger les Berlinois dans 
l'angoisse et le mallheur. Le gouvernement français est 
lui aussi partisan de la plus grande fermeté, mais il ne 
veut pas laisser échapper la plus petite chance de paix. 
La politique américaine hésite, depuis la mort de M. 
Dulles, entre les principes de l'ancien secrétaire d'Etat, 
légués à M. Flerter, et le pacifisme foncier, les illusions 
généreuses du Président Eisenhower - sur lequel l'ac-
tuel responsable de la diplomatie américaine n'a pas en- 
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core beaucoup d'influence. Reste la Grande-Bretagnç 
qui, dans cette affaire, a donné l'impression qu'elle vou-
lait jouer son propre jeu. Le « réalisme résolument opti-
niiste » que M. Mac Millan a promené à Moscou, avec 
des arrière-pensées électorales trop apparentes, lui fait 
désirer presque à tout prix une conférence au sommet, 
occasion d'une vaste marchandage entre l'Est et l'Ouest, 
où, dépassant le problème de Berlin, on réexaminerait 
les projets de t désengagement ». 

Tout cela conduit à penser que Khrouchtchev a bien 
choisi son moment pour mettre à l'épreuve la solida-
rité occidentale et la solidité de son système défensif. 

Les positions des parties 

De fait, les divergences occidentales ont facilité le 
jeu de la diplomatie soviétique. Espère-t-elle vraiment 
obtenir le renoncement des Occidentaux à leurs droits 
d'occtipation à Berlin, la transformation de Berlin en 
ville neutre, dont les communications seraient contrôlées 
par les autorités de Pankow, c'est-à-dire, en fait, l'absorp-
tion de Berlin par la D.D.R. ? On peut en douter. Il 
est vraisemblable qu'elle poursuit, dans cette affaire, un 
objectif plus modeste. Une modification du statut de la 
ville qui permettmit, au bout d'un certain délai, de 
remettre en cause la présence occidentale à Berlin et 
qui imPliquerait la reconnaissance du gouvernement de 
Pankow, la législation du statu quo. Pour reprendre une 
expression dIe M Mendès-France, son principal objectif, 
en réalité, est de « déberliniser » le problème, en vue 
d'une conférence au sommet et d'un, grand marchan-
dage, centré sur les projets de « désengagement ». Bien 
entendu, M. Cromyko a manoeuvré avec habileté pour 
ne rien céder, en obtenant le maximum de concessions 
sous la menace. 

fe 'dois dire que devant cette menace, les ministres 
occidentaux se sont fort bien comportés, comme s'ils 
avaient tous, et notamment M. Selwyn Lloyd, quelque 
chose ou quelqu'un à faire pardonner ou ou-
blier. A partir de positions assez différentes, ils 
on t fait les efforts les plus louables pour consti-
tu' t tin front uni. Dans l'ensemble, ils y  sont parvenus. 
Ils ont, tout t d'abord, 'présenté le 14 mai un plan de 
pp x commun, proposant un règlement général des pro-
bI nies en question - statu t de Berlin, réunification de 
l'Allemagne, sécurité européenne. Les mesures envisa-
gées étaient étroitement liées les unes aux autres, et de-
'nieuu être considérées comme indissociables. Puis le 26 

niai, M. Herter soumettait à la Conférence un projet 
occidental pour la réunification de Berlin volte-face 
« mystérieuse » aux dires de certains. Doit-on supposer  

que les niinistres occidentaux ont préféré s'en tenir au 
problème de Berlin, parce que c'était le seul sur lequel 
l'accord entre eux était vraiment réalisé ? Plus simple-
ment, je pense qu'ils ont estimé avec réalisme que la 
portée de cette Conférence ne pouvait être que modeste. 

Leur objectif commun était de désamorcer la bombe 
de Berlin, en trouvant un modus vivendi acceptable par 
les deux parties, cet accord limité n'ayant d'autre objet 
que d'ouvrir la voie à la conférence au sommet. Toute-
fois, ces positions minimalistes et conciliantes étaient très 
fermes sur un point : l'accord réalisé à la conférence où 
le communiqué final devaient confirmer, sans en limiter 
l'exercice dans le temps, le maintien des droits d'occu-
pation des puissances occidentales à Berlin-Ouest. Tou-
tes les concessions faites, et elles ne sont pas négligea-
bles, - participation des Allemands de Pankow, confé-
rence pan-allemande,' fixation d'un plafond des forces 
à Berlin-Ouest, atténuation de la propagande anticom-
muniste, etc. - toutes ces concessions, donc, ont été su-
bordonnées à la reconnaissance des droits occidentaux. 
A cette fermeté souple, M. Gromyko opposait une bon-
homie tenace. On comprend que les négociations n'aient 
pas progressé beaucoup, ni vite 

Les péripéties 

Elles avaient néanmoins un peu progressé lorsque le 
raidissement'brutal du ministre russe vint tout remettre 
en question. On ne sait trop quelles en sont les causes 
est-ce la crainte qu'avait Khrouchtchev d'attaques au 
sein du Soviet Suprême contre sa mollesse et contre la 
perte de prestige qu'elle faisait subir à l'U.R.S.S. ? iEst-
ce la manifestation intempestive des contradictions op-
portunément surmontées à Genève, et que la crise politi-
que en Allemagne, les bruits de démission de M. Selwyn 
Lloyd à Londres, le conflit entre la France et l'O.T.A.N., 
proclamé le 9 juin, en pleine conférence, étalaient sur 
la place publique ? L'attitude de MM. Mac Millan et 
Eisenhower n'est sans doute pas 'étrangère au revire-
ment soviétique : au moment même où les ministres 
affirmaient que, faute d'un accord à leur niveau, il n'y 
aurait pas de conférence à 'l'échelon le plus élevé, les 
deux chefs d'Etat ne laissaient-ils pas entendre que la 
Conférence au sommet aurait lieu de toute manière ? 

L'U.R.S.S. n'a peut-être pas renoncé à la convocation 
d'une conférence « à chaud »' réunie dans une atmo-
sphère de crise. Elle a en tout cas avantage à ce que la 
Conférence se tienne dans un climat relativement déten-
du, propice aux conversations qui se sont engagées à 
Genève, dès avant la conférence au sommet, entre Russes 

26 



questions d'aujourd'hui 

et Américains, et qui vont se poursuivre avec les voyages 
de M. Koslov à Washington et de M. Nixon à Moscou. 
Mais les récentes et spectaculaires déclarations de M. 
Khroutchtchev à M. Harriman donnent à penser que 
la guerre des nerfs n'est pas encore arrivée à son paro-
xysme. Il est possible que l'approche de la conférence 
au sommet s'accompagne d'une aggravation des menaces 
russes et de la tension Est-Ouest 

Evoquer les résultats de la première phase des négo-
ciations serait fastidieux. Les positions respectives se sont 
clarifiées. On ne peut dire qu'elles se soient rapprochées. 
C'est peu. Ce n'est pas rien. A vrai dire, le principal 
résultat de ces cinq semaines de discussions - si l'on 
fait abstraction des entretiens secrets russo-américains - 
n'est-il pas que la rupture a été évitée et que les né-  
gociations vont reprendre ? Pour le reste, la Confé-
rence de Genève nous lègue une probabilité : la guerre 
de Berlin n'aura pas lieu ; et une quasi-certitude une 
conférence au sommet se tiendra prochainement, sans 
doute à l'automne. 

Espoirs et périls du « sommet » 

Que faut-il attendre des prochaines négociations ? 
Les ministres arriveront-ils à se mettre d'accord sur lin 
aménagement du statu quo à Berlin garantissant la 
liberté d'accès de la ville ? On peut en douter. 

Quant aux entretiens au sommet, j'y  vois quelques 
espoirs et beaucoup de risques. Notre sécurité pourrait 
y perdre plus que la paix n'y gagnera. L'U.R.S.S. 
essaiera, bien évidemment, de « déficeler » le « packa-
ge deal » du plan occidental pour n'en retenir que ce 
qui peut la servir et gêner l'Occident : soit la recon-
naissance du statu quo, soit un marchandage dont l'Al-
lemagne et l'Europe feraient les frais. Elle aura d'au-
tant plus de facilité pour jouer ce jeu que de telles 
rencontres se prêtent aux manoeuvres spectaculaires sous 
les yeux des peuples ébahis Dans la pire des hypothèses, 
on s'orientera vers un système quelconque de « désato-
misation » au centre de l'Europe, qui serait à l'O.T. 
A.N. ce que le ver est au fruit. Dans la meilleure des 
hypothèses, on parviendra à un accord partiel de désar-
mement, non limité à une zone géographique, auquel 
les experts de k Conférence nucléaire de Cenève ont 
ouvert la voie. Il se pourrait aussi que lIe plan du géné-
ral de Gaulle, associant tous les pays industriels du 
monde 'au service de tâches communes de mise en va-
leur dans les pays sous-développés, soit pris en consi-
dération. Voici pour l'espoir. 

Mais nous ne 'devons point nous dissimuler que les 
mois qui viennent seront une période extrêmement  

dangereuse pour l'Occident. « L'équilibre délicat de la 
terreur » donne pour quelque temps encore l'avantage 
à ceux qui font de l'intimidation le mode normal de 
relations entre les pays de l'Est et l'Ouest démocrati-
que. Cette menace s'usera vite. Mais un autre danger 
demeure : celui d'une aggravation de ce que Staline 
appelait les contradictions du monde capitaliste, .disons 
plus simplement les divergences au sein de l'Alliance 
Atlantique. Une telle évolution pourrait résulter des 
effets combinés de trois tentations celle de l'égoïsme 
britannique, que des préoccupations commerciales et 
son hostilité au Marché commun tournent yers les mar-
chés de l'Est, celle d'un certain nationalisme français, 
obsédé par le problème algérien, qui conduirait notre 
pays au refus des disciplines collectives indispensables 
à la survie de l'Occident, enfin celle, très puissante 
déjà, qu'exercent sur les Etats-Unis les perspectives d'un 
dialogue entre super-grands avec Moscou, aboutissant 
à un partage d'influences par-dessus la tête d'une Eu-
rope politiquement et bientôt militairement neutrali-
sée. Les Soviets n'ont peut-être jamais été plus près 
d'atteindre ce qui est depuis dix ans leur objectif nu-
méro un le départ des forces américaines stationnées 
sur le continent, le démantèlement de l'Alliance Atlan-
tique. 

Dieu merci, le général de Gaulle a compris que la 
sagesse était dans le courage et dans l'union. Il a com-
pris que pour faire face à cette situation dangereuse, 
il faut unifier l'Europe des Six, et développer la coopé-
ration franco-allemande - qui,, notons-le, ne s'est pas 
un instatit démentie au cours de la conférence de Ce-
nève. Cela exige beaucoup plus que des alliances, la 
construction d'une véritable Communauté. Il a compris 
qu'il faut renforcer l'unité et la solidarité occidentales 
dans tous les domaines, et partout. Cela exige que les 
forces américaines soient engagées en fait, et sans re-
tour, dans la défense de l'Europe, donc que les forces 
atlantiques soient autant que possible intégrées. Cela 
exige que les grandes décisions soient prises en commun, 
ou après consultation préalable, donc que tous les pays 
consentent des délégations de souveraineté, auxquelles, 
précisément, le gouvernement français se refuse. 

Ainsi, la politique française risque-t-elle d'aller à 
l'encontre des objectifs qu'avec sagesse elle poursuit. Les 
revendications de la France, au sein de l'Alliance, sont, 
nous le reconnaissons volontiers, fort légitimes pour la 
plupart. Mais les moyens et le moment choisis pour les 
faire connaître semblent pour le moins contestables. 
Puisse-t-on comprendre en haut lieu, avant qu'il ne soit 
trop tard, que de telles initiatives, à trop se répéter, 
feraient le jeu de la politique soviétique en poussant les 
Etats-Unis vers ce qui sera de plus en plus leur secrète 
tentation. 

Jacques MALLET. 
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Dépouittetnent, sobriété 

* THEATRE * CINEMA * DISQUES * 

Belgrade nous avons assisté à lexceflente représentation d'un 
opéra de Janacek, s Katia Kabanova », oeuvre farte et émou-
vante d'un compositeur trop peu connu en France. Mais si 
nous excluons la s Couronne de la Montagne » de Nicola 
liercigonja qui est davantage un oratorio qu'un véritable 
opéra et offre, en outre, un intérêt musical fort limité, le 
seul compositeur vivant dont un ouvrage lyrique fut monté 
pendant cette saison est Benjamin Britten. Son « Albert Her-
ring » composé d'après la célèbre nouvelle de Guy de Mau-
passant s Le Rosier de Madame Husson » constitue une 
aimable pochade où les audaces instrumentales snnt soigneu-
sement exclues. 

Nous ne nous devons donc pas rechercher une s leçon » 
dans le choix des ouvrages proposés tant par jes Allemands 
que par les Yougoslaves ; par contre, la mise en scène lyri-
que de ces spectacles peut fournir matière à réflexion. Deux 
exemples sont significatifs l'Opéra de Berlin-Est a opté 
avec les « Contes d'I-Ioffmann » pour une mise en scène 
grandiose tandis que l'Opéra de Belgrade a préféré monter 
« Faust » et s Katia Kabanova » sous le signe de la sobriété 
et du dépouillement; or l'un et l'autre, dans leur optiqie 
respective, ont parfaitement atteint leur but. Les « Contes 
d'I-Ioffmann », étincelants de couleurs et de vie, ont prouvé 
que la mise en scène s spect acu l a i re  » ne ressemble pas né-
cessairement aux morceaux de bravoure du Châtelet I La 
partie jouée par l'Opéra de Belgrade était plus délicate car 
il s'attaquait à « Faist » dnnt le public parisien connaft 
chaque note et chaque soupir et qu'il conçoit fatalement à 
travers une mise en scène traditionnelle. Or, malgré de mi-
nimes réserves, le « Faust » yougoslave dépouillé a gagné 
la partie. Nous savons donc - mais nous le pressentions 
déjà - que la mise en scène n'est pas affaire de principe 
set" compte la véritable réussite et les exemples de l'Opéra 
de Belgrade et du Komisehe Oper de Berlin devront inspirer 
les metteurs en scène français. 

Les représentations scéniques ont constitué à notre sens 
l'attrait majeur de la saison du Théâtre de Nations, car sur 
le plan vocal et instrumental nous n'avons applaudi qùe peu 
(le grandes vedettes. Signalons cependant la présence de Lisa 
della Casa et Flelga Pi•larczyk, interprètes d' « Ariane à 
Naxos », de Mirnslav Cangalovic, magnifique basse de l'Opéra 
de Belgrade et de Georg Solti, un des grands chefs de la 
jeune génération qui sauva les représentations inégales de 
l'Opéra de Franofort. 

Dans leur ensemble les spectacles chorégraphiques n'ont 
produit aucune « sensation » ; s'il existe actuellement une 
avant-garde du ballet, elle ne fut point représentée sur la 
scène du théâtre Sarah-Bernhardt et les soirées chorégraphi-
ques furent fréquemment inspirées par des éléments folklo-
riques. Ainsi le groupe de danses populaires de Manille a 
composé quelques numéros ravissants qui nous ont heureu-
sement fait oublier l'art conventionnel des Ballets Polonais 
les « aficionados » ont été conquis par le spectacle de Pilar 
Lopez; enfin le ballet de l'Opéra de Stockholm a démonti 
que les ballets suédois qui ont fait fureur à Paris entre 1920 
et 1924 constituaient alors une avant-garde qui n'est pas près 
d'être rattrapée. 

Clatrde SAMÎJEL. 

* TIIEATItE * CINEMA * DISQUES 

THÉÂTRE DES NATIONS 

Bilan d'une troisième saison 

Comment se présente le bilan lyrique et chorégraphique de 
cette troisième saison du Théâtre des Nations ? Une première 
constatation s'impose malgré le nombre important des na-
tions participantes, l'Allemagne, dans Je domaine lyrique, s'est 
taillée la part du lion. En effet, trois troupes allemandes, 
celles de Berlin-Est, de Berlin-Ouest et de Francfort, n'ont 
trouvé en face d'elles qu 'une seule troupe représentant un 
autre pays l'Opéra de Belgrade. 

D'une façon générale, les représentations ne furent pas mar-
quées par un choix d'ouvrages audacieux ; ,ni « Ariane à 
Naxos », ni s Les Noces de Figaro » et « Le Vaisseau fan-
tôme », ni s Faust » et « Les Contes d'l-loffmann » ne sor-
tent du grand répertoire; cependant, grâce à l'Opéra de 
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questions d'aujourd'hui 

et Américains, et qui vont se poursuivre avec les voyages 
de M. Koslov à Washington et de M. Nixon à Moscou. 
Mais les récentes et spectaculaires déclarations de M. 
Khroutchtchev à M. Harriman donnent à penser que 
la guerre des nerfs n'est pas encore arrivée à son paro-
xysme. Il est possible que l'approche de la conférence 
au sommet s'accompagne d'une aggravation des menaces 
russes et cia la tension Est-Ouest 

Evoc1uer 'es résultats de la première phase des négo-
ciations serait fastidieux. Les positions respectives se sont 
clarifiées. On ne peut dire qu'elles se soient rapprochées. 
C'est peu. Ce n'est pas rien. A vrai dire, le principal 
résultat de ces cinq semaines de discussions - si l'on 
fait abstraction des entretiens secrets russo-américains - 
n'est-il pas que la rupture a été évitée et que les né-
gociations vont reprendre ? Pour le reste, la Confé-
rence dc Genève nous lègue une probabilité la guerre 
de Berlin n'aura pas lieu ; et une quasi-certitude une 
conférence au sommet se tiendra prochainement, sans 
doute à l'automne. 

Espoirs et périls du « sommet » 

Que faut-il attendre des prochaines négociations ? 
1.4es ministres arriveront-ils à se mettre d'accord sur un 
aménagement du statu quo à Berlin garantissant la 
liberté d'accès de la ville P On peut en douter. 

Quant aux entretiens au sommet, j'y  vois quelques 
espoirs et beaucoup de risques. Notre sécurité pourrait 
y perdre plus que la paix n'y gagnera. L'U.R.S.S. 
essaiera, bien évidemment, de « déficeler » le « packa-
ge deal » du plan occidental pour n'en retenir que ce 
qui peut 1n servir et gêner l'Occident soit la recon-
naissance clii statu quo, soit un marchandage dont l'AI-
leillagne et l'Europe feraient les frais. Elle aura d'au-
tant plus de facilité pour jouer ce jeu que de telles 
rencontres se prêtent aux manoeuvres, spectaculaires sous 
'es yeux des peuples ébahis. Dans la pire des hypothèses, 
on s'orientera vers Lin système quelconque de « dérate-
inisation » au centre de l'Europe, qui serait à l'O.T. 
A.N. ce que le ver est au fruit. Dans la meilleure des 
hypothèses, on parviendra à un accord partiel de désar-
ineinent, non limité à une zone géographique, auquel 
les experts de la Conférence nucléaire de Genève ont 
ouvert la voie. Il se pourrait aussi que le plan du géné-, 
i'al de Gaulle, associant tous les pays industriels du 
inonde ciii service de tâches communes de mise en va-
Içur dans les pays sous-développés, soit pris en consi-
dézation. Voici pour l'espoir. 

Î'{ais nous ne devons point nous dissimuler que les 
mois qui viennent seront une période extrêmement  

dangereuse pour l'Occident. t L'équilibre délicat de la 
terreur » donne pour quelque temps encore l'avantage 
à ceux qui font de l'intimidation le mode normal de 
relations entre les pays de l'Est et l'Ouest démocrati-
que. Cette menace s'usera vite. Mais un autre danger 
demeure : celui d'une aggravation de ce que Staline 
appelait les contradictions du monde capitaliste, disons 
plus simplement les divergences au sein de l'Alliance 
Atlantique. Une telle évolution pourrait résulter des 
effets combinés de trois tentations celle de l'égoïsme 
britannique, que des préoccupations commerciales et 
son hostilité au Marché commun tournent yers les mar-
chés de l'Est, celle d'un certain nationalisme français, 
obsédé par le problème algérien, qui conduirait notre 
pays au refus des disciplines collectives indispensables 
à la survie de l'Occident, enfin celle, très puissante 
déjà, qu'exercent sur les Etats-Unis les perspectives d'un 
dialogue entre super-grands avec Moscou, aboutissant 
à un partage d'influences par-dessus la tête d'une Eu-
rope politiquement et bientôt militairement neutrali-
sée. Les Soviets n'ont peut-être jamais été plus près 
d'atteindre ce qui est depuis dix ans leur objectif nu-
méro un le départ des forces américaines stationnées 
sur le continent, le démantèlement de l'Alliance Atlan-
tique. 

Dieu merci, le général de Gaulle a compris que la 
sagesse était dans le courage et dans l'union. Il a com-
pris que pour faire face à cette situation dangereuse, 
il faut unifier l'Europe des Six, et développer la coopé-
ration franco-allemande - qui., notons-le, ne s'est pas 
un instant démentie au cours de la conférence de Ge-
nève. Cela exige beaucoup plus que des alliances, la 
construction d'une véritable Communauté. Il a compris 
qu'il faut renforcer l'unité et la solidarité occidentales 
dans tous les domaines, et partout. Cela exige que les 
forces américaines soient engagées en fait, et sans re-
tour, dans la défense de l'Europe, donc que les forces 
atlantiques soient autant que possible intégrées. Cela 
exige que les grandes décisions soient prises en commun, 
ou après consultation préalable, donc que tous les pays 
consentent des délégations de souveraineté, auxquelles, 
précisément, le gouvernement français se refuse. 

Ainsi, la politique française risque-t-elle d'aller à 
l'encontre des objectifs qu'avec sagesse elle poursuit. Les 
revendications de la France, au sein de l'Alliance, sont, 
nous le reconnaissons volontiers, fort légitimes pour la 
plupart. Mais les moyens et le moment choisis pour les 
faire connaître semblent pour le moins contestables. 
Puisse-t-on comprendre en haut lieu, avant qu'il ne soit 
trop tard, que de telles initiatives, à trop se répéter, 
feraient le jeu de la politique soviétique en poussant les 
Etats-Unis vers ce qui sen de plus en plus leur secrète 
tentation. 

Jacques MALLET. 
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* TI1EATRE * CINEMA * DISQUES * THEATRE * CINEMA * DISQUES. * THEATRE 

ifiROSIIIMA, MON AMOUR 

Une actrice française venue tourner à Hiroshima, la ville 
aux 200.000 morts, un filin international sur la bombe ato-
mique et contre la guerre, aime d'un amour fulgurant, fou, 
bref et impossible, un jeune architecte japonais. Dans cet 
amour, elle retrouve le souvenir d'un autre amour non moins 
fou, non moins impossible qu'elle a autrefois éprouvé pour un 
soldat allemand, à Nevers, pendant l'occupation nazie. Et 
la femme envahie par son cruel passé raconte et revit le 
drame de son fugitif bonheur, la mort de son amant, sa 
propre folie, son internement dans une cave. Se confondent 
et se répondent son ancien malheur ct son nouveau bonheur, 
son amour allemand et son amour japonais. 

Il y  a dans cette histoire une conception discutable de 
l'amour et une inspiration par trop impudique qui appellent 
des réserves ; il y n dans certaines répliques un ton un peu 
trop littéraire qui justifie des' réticences. 1\,fais partant de 
cette matière qui lui a été fournie par Marguerite Duras, 
Alain Resnais a fait une oeuvre puissante, pathétique, brûlante, 
d'une profonde originalité, d'une grande beauté plastique. 
Une oeuvre qui suscite, qui impose le parti pris. On est pour 
ou contre, fasciné ou indigné, enthousiasmé ou rebuté. « Hiro-
shima, mon amour » est le contraire de la nouveauté ras-
surante. Ce film, dans sa perfection formelle et dans sa 
richesse psychologique réinvente le cinéma il surprend; il 
inquiète. Il possède un style, un langage qui ouvrent pour  

le 7' Art des voies jusqu'ici inexplorées. On peut lui préfé-
rer des tentatives plus laborieuses, plus plaisantes, plus atten-
drissantes, plus sages. On ne peut le tenir pour négligeable. 

Si le mot de « révolutionnaire » doit s'appliquer à un film 
c'est bien à celui-là : révolution dans la technique, révolu-
tion dans le scénario, révolution dans les dialogues, révolu-
tion dans la correspondance savante et audacieuse entre la 
parole et l'image. Film complexe, angoissant, sensible, rigou-
reux, passionné. Envoûtant poème de l'amour et de la mort, 
tragédie déconcertante de la mémoire et du rève, subtile dia-
lectique de l'oubli et du souvenir, obsédante méditation sur 
le passé. 

Alain Resnais n lui-même expliqué dans quel esprit il avait 
réalisé « Hiroshima, mon amour » « En synchronisant cha-
que geste avec chaque phrase, j'ai voulu que l'on entende le 
texte comme une lecture et qu'en même temps on lise l'image, 
comme un livre. » 

Resnais a essayé d' « engluer une histoire d'amour dans 
un contexte qui tienne compte de la connaissance du malheur 
des autres » et il a réussi. 

Par la composition et le rythme de son film, il n .fait pour 
le cinéma ce que Proust, Joyce, Faulkner ont réalisé dans 
le roman. - 

Après avoir vu « Hiroshima », on ressent un besoin de 
silence et de solitude pour mieux songer au monologue incan-
tatoire d'Emmanuèle Riva, pour mieux évoquer son visage 
bouleversé et déchirant, pour mieux subir la hardiesse lyrique 
des images. 

Henri BOURBON. 

Un film qui ne ,'esseinble à aucun autre 



notes de lecture 

Immuable 

et changeante 

C E livre, l'auteur l'indique dans l'in-
trodtiction, sort d'une série de con- 
férences prononcées à l'étranger. Il 

en porte la trace non pas dans la des-
cri ptioil qui ne sent jamais la simpli-
fiction aux fins de vulgarisation, 'nais 
dans l'appréciation ltayinond Aron, 
désircux (le faire comprendre à un pu-
bI k étranger l'évolution poi itique fran-
çaise, atténue le blâme et dispose . 
chaque pas l'excuse à côté dc la cri-
tique. Ecrivant cli recte,nnt pour le pu-
blic français, il eût assurément consa-
cré plus dc temps Zr la critique et moins 

la justification lui-même nous l'as-
sure et cette assurance fait souhaiter 
qu'il trouve le temps de rétablir ce qu'il 
e t ra n ch:i. Tel q tic I l'ouvrage présente 

polir le lecteur français un grand hué-
rêt et une utilité incontestable. 

Sous ce titre ilispi ré de Toquevi lIe, 
R. Aron propose une explication de 
l'année 1958 et de la crise (lu régime. 
Son originalité principale nie parait te-
ni r dans la variété (les aspects et la 
convergence des points de vue. Ordi-
na j renie,! t I' écot, 0m iste sou ligne Ii m-
portance des facteurs économiques, de 
conjoncture ou de structure ; le •politi-
quo insiste su r ic fonctionnement des 
institut tons;1' historien met l'accen t sur 
'in fit' clice du passé, et ainsi (le chaque 

spécialité. Dépassant l'étroitesse et les 
limitations forcées des points dc vue 
particuliers, R. Aron propose une vue 
d'ensemble dont n'est absent aucun sec-
teur essentiel et sur laquelle on pro-
jette les éclairages successifs de diverses 
disciplines. Qui pouvait mieux que Ray-
mond A ron, à la fois philosophe et 
économiste, sociologue et politique, nie-
lier à bien une pareille entreprise, ra-
rement tentée •faute du concotirs (le 
coin pétences nécessaires 

Le seul rapprochement de faits or-
dinai remen t considérés isolément suffi t 
à rectifier bien des idées communément 
reçues sans examen. Raymond Aron 
corrige ainsi bon nombre de ces lieux 
cutnlnufls qui encombrent les journaux, 
les livres et aussi les esprits. Il dit leur 
fait aux prétendus spécialistes, ne s'en 
laisse imposer par aucune réputation. 

La lecture de son livre est une merveil-
leuse leçon de lucidité objective et 
d'équité. Il donne tour à tour la pa-
role aux contradicteurs il expose ainsi 
les deux interprétations contraires du 
déroulement des événements dans 
l'Union française, en suggérant qu'au-
cune des deux n'est sans doute entière-
ment erronée. Les mots ne lui font pas 
peur pour qualifier le 13 mai, il parle 
tout net de rebeilion militaire. Pas da-
vantage, les idées ne l'effraient ce 
qu'a pour beaucoup d'esprits d'indécent 
au premier abord le parallèle Pétain-
de Gaulle ne l'arrête pas; il indique 
tour à tour ce qû'il y a de fondé dans 
le rapprochement et aussi cc qui en 
rétrécit la portée. Libre de tout pré-
jugé, Raymond Aron rend à chacun 
ce qu'il croit devoir lui revenir, il re-
connait les réussites de la IV' Républi-
que, le redressement économique, l'ac-
tion diplomatique et il enregistre sofi 
échec, son impuissance à renouer les 
rapports entre métropole et outre-mer. 
Il s'est inquiété de voir la V' Répu-
blique retomber dans l'erreur qui fut 
si funeste à sa devancière vouloir 
tout faire à la fois et ne pas savoir 
choisir dans la multiplicité des tâches. 

La responsabilité de cette incapacité 
de choisir, bien plus qu'aux institutions, 
incombe à la psychologie nationale. 
L'irréalisme des Français est le leit-
motiv du livre. Au lieu d'observer la 
réalité et d'y conformer son action, la 
France rêve sa politique après 1918, 
elle rêva de suspendre le cours de l'his-
toire; après 1946, elle rêva de porter 
ses moyens au niveau de ses ambitions 
sans s'aviser que le  monde évoluait. 

Le contenu du rêve avait changé, 
la puissance d'imagination demeurait la 
même. R. Aron dénonce cette rigidité 
intellectuelle et adjure les Français de 
consentir à ouvrir les yeux sur le mon-
de qu'ils refusent inconsciemment 
d'admettre. La politique n'est-die pas 
l'art du possible ? La sagesse consiste 
à établir un rapport raisonnable entre 
les moyens et la fin. D'un avertissement 
qui s'adresse à tous, on souhaiterait que 
tous les Français fassent leur profit. 
Cette condition remplie, çt pourvu que 
la guerre d'Algérie prenne fin, la 
France aurait tout pour être une gran-
de nation. Rien n'entraverait sa trans-
formation en un pays moderne. J'ai 
aimé qu'au moment de quitter le lec-
leur, Raymond Aron laisse percer com-
me une incertitude sur la valeur même 
de cette transformation et si les Fran-
çais cessaient d'être eux-mêmes ? S'ils 
n'étaient plus qu'une mauvaise répli-
que des sociétés industrielles les plus  

avancées! Quiconque même s'il sou-
haite ardemment la -modernisation de 
la société française, ne s'est pas posé 
la question, n'a pas été traversé par ce 
doute, n'a pas pris une vue totale du 
problème. 

Rend REMOND. 

(I)Calmann-Levy. 

« Survivre 

a 

de Gaulle )) 

L 'INTELLECTUEL français a une 
âme de collectionneur. Lorsqu'il 
découvre quelque chose de nou-

veau, il s'efforce de le classer aussitôt 
dans l'une de ses catégories habituelles. 
Mettre des étiquettes sur les flacons 
n'est pas pour lui un jeu, mais une opé-
ration fondamentale, une manière de 
se débarrasser de l'original et du nou-
veau, de le placer sur les rayons de sa 
bibliothèque sans risquer davantage l'in-
quiétude et l'insomnie. 

Telle est l'aventure qui vient d'arri-
ver au pamphlet élaboré par le groupe 
t Patrie et Progrès , et rédigé par 
MM. Gagliardi et Rossillon, et qui s'in-
titule modestement « Survivre à de 
Gaulle , (I). 

Il est vrai que les auteurs ont tout 
fait pour déconcerter leur public et le 
faire tomber dans le piège de la clas-
sification. « Patrie et Progrès » se pré-
sente comme t une équipe gaulliste 
d'extrême gauche ». Il y avait déjà là 
de quoi désemparer nos gardiens de 
Musée. Et d'autant plus que cet écrit 
dc 170 pages est curieusement compo-
sé- Un exposé programme relativement 
bref est suivi d'une série de petits tex-
tes sur les sujets les plus divers de 
l'idée de patrie à l'industrie pharma-
ceutique, des illusions de M. Monnet 
aux notaires ou à l'Alliance atlantique. 
Au détour des pages, on retrouve le 
style de « Sciences-Po » dont sortent 
nos écrivains, -mais l'on songe plus soti-
vent aux aphorismes de Flaubert, sinon 
au Canard Enchaîné. 

Mais ayauit l'âge des auteurs, leur 
passé et leur formation, on m'excusera 
peut-être de ne pas me rallier  au point 
de vue de l'Express et de France-Ob-
servateur qui n'ont trouvé là-dedans 
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que du « national socialisme » et du 
fascisme, pas plus qu'à celui de Car-
refour où M. Bidault fustige le « com-
munisme prétendu national » de « Pa-
trie et Progrès ». Il est, en vérité, trop 
facile de renvoyer ces t empêcheurs 
(le tourner en rond » à Hitler ou à 
Khrouchtehev, voire à Tito. Il s'agit 
de tout autre chose. 

L'équipe de « Patrie et Progrès » 
est constituée d'hommes de moins de 
trente ans, de jeunes fonctionnaires ou 
cadres, revenus depuis peu d'Algérie où 
ils ont accompli leur service militaire. 
t Gaullistes à vingt ans, ils le sont tou-
jotirs à vingt-sept. Mais auront-ils en-
core la liberté de l'être à quarante? » 
Non, n [fi muent-ils — et c'est tou t l'ob-
jet de leur ouvrage — si la France ne 
se transforme pas. 

En effet, la pensée politique de ces 
jeunes hommes reposent (si l'on peut 
dire ) sur une fidélité et sur une con-
viction fidélité à l'idéal gaulliste de 
grandeur nationale, conviction que le 
système capitaliste tout enlier est con-
danmé, « à moins long terme qu'on ne 
le pense ». 

t A une gauche décomposée et sans 
imagination », ils offrent « un pro-
gramme concret » mais surtout « Une 
volonté ». (t Les méthodes sont rigou-
reuses mais classiques, écriront-ils p. 
(10, l'origina'ité est de les appliquer 
sans faib!esse. ») 

Telle est au départ leur attitude - Et 
il n'y a là rien qui puisse être criti-
qué. Lorsqu'ils déclarent qu' « une 
F'rnnce prospère, chrétienne et libérale 
ne verra pas la fin du sièc'e », on sait 
bien que la réfu ta t ion n'est pas pos-
sible à qui ose réfléchir. Si nous vou-
lons écarter la contre-révolution fran-
quiste ou la subversion communiste, il 
est temps de changer nos méthodes. 
Cela est malheureusement devenu ba-
nal. 

Patriotes et progressistes (c'est-à-dire 
hommes de progrès), MM. Gagliardi 
et Rossillon se proposent de réconci-
lier les forces nationales qui représen-
tent ces deux grands courants fonda-
mentaux l'armée et les syndicats, les 
nilitants nationaux et la classe ou-
vrière qui tous ont en commun l'amour 
de la patrie et la condition de sala-
riés « pour construire un socialisme 
sans sectarisme philosophi4ue et sou-
cieux de l'intérêt national ». 

Leurs censeurs ont eu beau jeu, à 
cet endroit, de relever leur impréci-
sion. Il est aisé de prétendre que t I'ar- 

mée doit être socialiste » (p. 82) mais 
cela signifie-t-il que le socialisme doit 
mettre au pas l'armée (comme en Rus-
sic) ou que c'est l'armée qui sociali-
sera, à sa façon, le pays? 

C'est là une question qui reste à élu-
cider. 

Faut-il alors les condamner sur leur 
silence. Je ne le pense pas. Ni fascis-
tes ni communistes, ils sont seulement 
inquiets. Ayant juré de refaire la so-
ciété française ils proposent pour cela 
« un socialisme de techniciens et non 
de doctrinaires ». Les procès d'inten-
tions étaient probablement inévitables 
mais qui peut avoi.r intérêt à déformer 
systématiquement ce que pense « une 
certaine jeunesse », celle précisément 
dont la France aura besoin demain si 
elle ne veut pas sombrer définitivement 
dans la décadence? 

Le programmeS de nos « patriotes 
socialistes » est simple. Partisans d'une 
économie tournée vers la consomma-
tion, ils sont persuadés de la nécessité 
d'une planification réelle que facilite-
raient la nationalisation des industries 
de base, des banques, etc. et  l'assainis-
sement des secteurs les plus anarchi-
ques professions libérales, commerce, 
artisanat. J'ai aussi découvert pêIe-mêle 
la construction accrue de logements, la 
démocratisation de l'enseignement et 
l'augmentation des ahocations familia-
les et le rétablissement de la représen-
tation proportionnelle I 

Sur le plan international, MM. Ga-
gliardi et Rossiilon sont Européens, 
niais ils n'attendent rien de bon d'une 
Europe « modérée » et la préféreraient 
socialiste. Et encore cela ne leur parait-il 
être « qu'une alternative mal posée. 
La France, puis l'Etirope feront leur 
révolution ou bien cesseront d'être li-
lires » (p. 77). Se défendant d'être neu-
tralistes, ils pensent cependant que l'Eu-
rope pourra constituer une troisième 
force. 

En ce qui concerne l'Algérie, les au-
teurs avancent les affirmations et pro-
positions suivantes 

« La négociation, c'est l'autonomie 
plus le F.L.N. 

» L'autonomie plus le F.L.N., c'est 
à six mois d'échéance l'indépendance 
plus le F.L.N. 

» L'indépendance plus le F.L.N.,c'est 
l'exode d'un million de Français... 

» ... C'est pourquoi, nous ne croyons 
pas à la négociation... 

La France est condamnée à faire 
la guerre. 

» Mais pour avoir une chance de la 
gagner, il ne suffit pas de modifier les 
timbres-poste. 

» Il faut peut-être la Fédération, la 
Confédération... Il faut surtout liquider 
deux cents personnes et distribuer leurs 
biens au peuple algérien. » (p. 16-17). 

Mais si l'on veut aller au fond de 
leur pensée et de leur originalité, deux 
chiffres suffisent 

« Dans quarante ans, les populations 
sous-développées seront passées de 1.800 
à 5.000 millions; les sociétés industria-
lisées ne passeront, pendant le même 
temps, que de 900 à 1.150 millions 
d'habitants. » (p. 75). 

« En longue période, les taux de 
croissance de la production industrielle 
ont été les suivants Etats-Ijnis, 4 % 
U.R.S.S., supérieure à 10 %. » (p. 127). 

Le monde risque d'être submergé par 
la colossale marée des affamés tandis 
que le capitalisme libéral perd chaque 
jour du terrain par rapport à la so-
ciété communiste. 

Qu'importent après cela les contes-
tations 011 les malédictions. Nous som-
mes condamnés à trouver une solution 
ou à périr. Faut-il reprocher à ces gar-
çons de moins de trente ans d'avoir 
voulu chercher? N'ont-ils pas plutôt 
raison d'affirmer que « leurs réflexions 
et leurs idées seront demain des évi-
dences, ou nul n'aura plus le loisir 
d'avoir une opinion » 

Jean-Pierre PREVOST. 

(1) Tribune libre, PIon. 

Introduction 

àla 

science politique 

A Science politique, discipline qui 
en est encore en France à l'âge de 
l'enfance, est apparue jusqu'à ces 

derniers mois comme difficilement sai- 
sissable dans son objet est controversée 
quant à sa définition. La tendance natu- 
relle des spécialistes était de tenter de 
donner à priori une définition relative- 
ment précise et compète de cette scien- 
ce nouvelle afin d'en délimiter, par la 
suite, les contours. Cette démarche 
était plus particulièrement utilisée dans 
notre pays, alors qu'aux Etats-Unis, la 
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noies de lecture 

Science Politique, florissant dès l'entre-
deux-guerres, se péroccupait moins de 
formulations théoriques que de rech&-
ches concrètes. Paradoxalement, c'est 
face is une situation inverse que nous 
nous trouvons actuellement. Les Etats-
Unis sont à la reeherche d'idées géné-
rales taudis que les chercheurs ou pro-
fesseurs français, munis d'abondants 
concepts théoriques, cherchent à multi-
plier les travaux d'ordre pragmatique. 

Il manquait néanmoins en France, 
quelqites ouvmges (l'ordre général ca-
pables de donner un aperçu d'ensemble 
de la Science Politique, soit au lecteur 
curieux soit a-u chercheur éventuel. A 
ce titre le livre de M. Jean Meynaud 
vient à son heure et comble une lacune 
sérieuse. Il répond très exactement au 
but recherché par l'auteur « promou-
voir l'expansion d'une discipline dont 
l'état de sous'développeinent est inquié-
tant ». 

M. Jean Meynaud se préoccupe de-
puis bien des années de la chose pu-
blique, il est bien connu des étudiants 
(le In rue Saint-Guillaume. Son ou-
vrage, intitulé « Introduction à la 
Science Politique », n'en est pas moins 
- cela est manifeste - le résultat de 
mûres réflexions, de longues recherches 
personnelles, ainsi que du dépouille-
ment tl"une très abondante documenta-
tion. Il serait donc plutôt le résultat, 
la conclusion d'une étape, qu'-une in- 

troduction. C'est pourquoi le non-spé-
cialiste poufta trouver la lecture de 
ce livre rébarbative et ses développe-
ments arides. Mais n'en serait-il de 
même d'un manuel de physique nu-
cléaire 

L'auteur de l'ouvrage ne s'est pas 
appesanti sur la querelles de la défini-
tion. A juste titre. Sa méthode con-
siste à « cerner » la Science Politique 
par différentes approches. M. J. May-
naud consacre de précieux développe-
ments à la nécessité de l'hypothèse, fil 
directeur indispensable à toute recher-
che scientifique. Il expose clairement 
les différentes identifications possibles 
de l'objet de la Science Politique, pour 
montrer que les, divergences sorit sou-
vent assez superficielles. Se ralliant 
qùant à lui à une conception de Ray-
mond Aron il estime que « la struc-
ture d'autorité » dans son application 
à la gestion des affaires publiques cons-
titue un instrument utile, probablement 
le mieux adapté, parmi ceux proposés 
jusqu'à ce jour. Nous dirons fran-
chement que cette notion de « structure 
d'autorité » paraît plus ambiguE et 
moins malléable que celle de « pou-
voir », soit institutionhel (gouverne-
ment, parlement ... ), soit réel (partis po-
litiques, groupes de pression ... ). Cepen-
dant malgré cette approche peut-être 
trop herméticue l'auteur, tout au long 
de l'ouvrage, fait le tour de ce que  

l'on peut appeler le- contenu classique 
de la Science Politique. Tl recense les 
données de cette jeune discipline, con-
sacre tout ua chapitre - un peu obs-
cur - aux « Mathématiques et Scien-
ces Politiques », situe la Science Po-
litique par rapport aux Sciences socia-
les et à la Science Economique. La 
fin de l'ouvrage est un plaidoyer vi-
goureux en faveur du caractère réelle-
ment scientifique - de la Science Poli-
tique, notamment en ce qui concerne 
la prévision. Trop de critiques faciles 
ont été faites à ce sujet, notamment 
sur la valeur des sondages l'auteur 
réhabilite les « Gallup ». M. J. May-
naud termine en énumérant les exi-
gences du progrès en la matière ri-
gueur, refus du moralisme, liberté dans 
l'explication, « statut social », place 
autonome dans l'Université. 

Voilà donc réunie en un ouvrage, 
qu'il convient de lire plusieurs fois afin 
d'en assimiler toute la substance, une 
série de réflexions, de directives, de 
conseils, qui seront précieux à ceux pour 
qui la politique n'est ni un sujet ta-
bou ni le domaine exclusif d'une cer-
taine intuition. 

François GARCIA. 

(1) Cahiers de la Fondajion Nationale 
des Sciences Politiques, numéro 100. 
Librairie Armand Colin. 

Directeur de la Publication 	André CHAMPENOIS . Dépôt légal 2- trimestre 1959. 	 lrnpr. Réaumur, 100, rue Réaumur, Paris 
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limites 

par Etienne BORNE. 

ff INCIIEN'r. potir être poiéiuit1ue, '''est pa 
—4 salis liliiïosolillie:luii  tic ces dotiiinicain 

qui depuis pI usielirs 'liais donnent a Tenta,. 
pu (qe (ï: ré! jeu I us! re pensée et si vie a va il certes 

haine dii genie di: Français Matiriac sur le ton de 

lailt,iirniion ; il avait seulement ajotite qtie l'ati• 

I e tir de T!, érèse !)esq neyro nx . liai) il e à expi o re r 

les abîmes du coeur Ittiniain et à se jouer. connue 

on ilirail au baccalauréat, avec les anil,ivalenccs 

titi seul inieni , élait dépotirvu de ce sens Ilistori-

que cosmiiliit:  dont tin Clatidel fut. ati contraire. 

iilwiulaniiueut pourvu. cl que. en outre. honni 

(laits la I rail il ion (les inorahstes français. le célê-
lire ucatlé,nicieu était pn.idigietisea:ent et paisible-

iiienl étranger à d'atitres univers de l'esprit, tels 

le surréalisme ou le roman russe. Si bien que le 

géiuie ile l"ratlçois Matinine 1iotivnil être dit liniilé 

et suris etill tire. 

if À.Dlssus, François Maitriae- 'l'a été que feu. 
.0 	flaitiines et foudrt: au long de trois colonnes 

tIc I 'E.vpress. Peut-cire soupçonnait-i! que Té. 
unoipuuge (ïaréiie,, itatirnit pas laissé passer cette 
l'elie totge ('t:  cniliitile littéraire. si  par sa tlévi,- 

lion nu général de Gaulle il ne s'était llratveincnt 

sepa ré lIe la hargneuse ciiliorie tlt:s intellectuels de 

g n tic1 le. Mais le débat n 'est pas de ces arrière-

peilsees subalternes. La vive colère de Francois 

Matinjue vieni tl'tni malentendu : car avancer (l'un 

gr:riie qu'il esi limité et sans culture ce n'est lias 

le diffamer altoininalilenient et risquer soit saltit 

élernel eomnie l'héritier de Paseai ne l'a pas en-

v,,vé dire alt fils de saunt Doiiiiuque. c'est alt 

cunt rai ri: lui rendre exactement jtistiee et 1:11 de-

entiv ri r I 'essence avec h n esse - et j itst esse. 

C À li le génie en tant que génie est proprement 

limité et sains. culture. C'est le talent tttii, 

liilérattire et en politique, est sans limites as-
signaililes, polymorphie. polyvalent, et si l'on peut 

dire ptilvtechinicien. aipte à toutes les métamorpiin-

ses et à totis les mimétismes, capable d'entrer dans 
les ressorts i1e totites les entreprises, et t1iti est assez 

nionsi rileusehiietit cultivé pour parler vraisemhla-
blenient ei ajiproxiniat ivemnent de toutes choses ou 

piitir Jotier ati naturel dans la comédie humaine 

les personnages les plus divers. Tel n'est pas le 

geilie, jiréclestiné à teniotgner pour une seule 
ellipse, utyslénietisenient simple. inhabile à tout le  

reste qui est légion et indéfini, et s'il s'embarras-

sait de trop de culture, le génie croirait qtie tout 
est (lit et qie l'on vient trop tard. Ainsi Àndré 
Maurois 01m Edgar Faure ont tin prodigieux talent 

et F'rançois Mauriae ou le général de Gaulle n'ont 

q tic du génie. Les Let! res sont eneonibrées de ta-

lents. Les 1(é1) ahI ii1 Lies ajus I : elles en vivent et 
parfois, mais plus rarement, elles en meurent. 

ff L n'est (lune lias étonnant que le génie, ohsédé 
1J, par sa vocation. cloué à cette vocatiqn Coilimne 

Proniét bée su r soit rocher, soit aveugle et in-

juste pour d'autres sortes de grandeur auxqitelles 

il n'a point de part il tiendra à distance les astres 

qui gravitent autolir d'un soleil étranger et si, par 
un feint oLiilli de soi, il se hasarde à explorer ces 
tinivers lointains. eoinnient y trotiverait-il autre 
cli ose q  ne les échos de sa p rop re lia! ise et les 

traces de ses dénions faniiliers ? Car si le taient 

se patte à t alites les variétés et à t otites les va ria-
t ions, le génie est d'umie sublime monotonie. 

fl7 I4ANÇO1S .MAURIAC 'l'a jamais écrit que le 

_U_ même livre et refait !oujoitrs à tiliaque feuillet 
(itt Bloc-Motet la méule poléuiqie. S'il n'ai-

me pas qLi'ati!rui -le remarqtie, il en convient par-

fois I ni-niénie dans I 'un de ces accès de sincérité 
forcée (lui sont ses 11 us ha uts et ses pi us beaux 

ni o mea ts Coin ni e cel a titre qui lui ressemn hi e tant 

q ii 'il était pris d 'angoisse devant le silence (le l'es-

pace infini. Francois Mauriac a été suscité pour 

d écou vri r, il ans les il éser! s de l'ait' o Li r et de la po - 

lit j tille ,  l'a lisence et la nostalgie de ljieu. D 'ai, ce 

mélange (l'espoir et de désespoir, pareillement 
dé ni esurés, pli don n e le ni èmiie accent et un accent 

LI n hj Lie à cli acu ne des paroles mn au ria e ien nes 

L E général de Ga une. i tu aussi, est 1 'homme 
d'une seule et dévorante intuition il 't'a 

jamais parlé titie le langage de l'honneur et 
lie la gra n deur - Sa vocation ou sa t en! at ion sont de 

simplifier tous les prohlemues. de mie jamais s'adap-

ter à ta psychologie d'autrui, de se montrer tou-

jours plus soucieux de ce (ILie la France doit faire, 
qtic de ce qu'elle petit faire, habitué qu'il est à 

i tl ni re le pouvoir du devoir.  - Cet te rigue :mr (l'abs-

traction définit son génie et la liniite de son génie, 

([tri soiit iiiie nième chose, et elle est pour l'avenir 

français un risque il u 'il est beau de eo ti rir in ais qui 
pn rfois fa i t t relu hIer. 
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